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COMPTE RENDU INTÉGRAL

PRÉSIDENCE DE M. FRANÇOIS D’AUBERT,

vice-président

M. le président. La séance est ouverte.
(La séance est ouverte à vingt et une heures.)

1

CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA MAGISTRATURE

Discussion, en deuxième lecture,

d’un projet de loi constitutionnelle

M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion,
en deuxième lecture, du projet de loi constitutionnelle
relatif au Conseil supérieur de la magistrature (nos 1017
et 1104).

La parole est à Mme la garde des sceaux, ministre de la
justice.

Mme Elisabeth Guigou, garde des sceaux, ministre de la
justice. Monsieur le président, mesdames, messieurs les
députés, les 2 et 3 juin derniers votre assemblée a exa-
miné en première lecture et adopté sans modification le
projet de loi constitutionnelle relatif au Conseil supérieur
de la magistrature, qui est l’un des éléments clés de la
réforme de la justice que j’ai engagée.

Permettez-moi de vous rappeler que cette réforme
comporte trois volets :

Le premier concerne l’amélioration du fonctionnement
de la justice au quotidien. C’est la plus urgente et la plus
attendue des réformes. A ce titre, le projet de loi sur la
simplification et l’efficacité de la procédure pénale a déjà
été voté en première lecture par le Sénat. Quant au projet
de loi sur l’accès au droit, il a été adopté par votre assem-
blée en première lecture.

Le deuxième volet est destiné à mieux garantir les
libertés de nos concitoyens. Le projet de loi renforçant la
protection de la présomption d’innocence et − ne l’ou-
blions pas − des droits des victimes a été adopté par le
conseil des ministres et transmis au Parlement. Il
comprend les dispositions nécessaires à la sauvegarde de la
présomption d’innocence et à la protection des droits de
la défense, notamment par l’instauration d’un juge de la
détention provisoire et par une limitation des cas où
celle-ci peut être ordonnée. Il comprend également des
dispositions permettant d’ouvrir des fenêtres de publicité
au cours de la procédure d’instruction, de façon que les
intéressés puissent se défendre contre les charges qui
pèsent sur eux. Il comprend enfin des dispositions visant
à interdire les images pouvant porter atteinte à la dignité
des personnes menottées, et à protéger les victimes
majeures ou mineures.

Enfin, le troisième volet de la réforme a pour objet
d’assurer une justice indépendante et impartiale. C’est de
ce troisième volet que le projet de loi constitutionnelle est
la clé de voûte.

Je l’avais dit devant vous en première lecture et je le
redis aujourd’hui : le soupçon d’intervention des poli-
tiques dans les procédures judiciaires compromet grave-
ment la confiance que tout citoyen doit avoir dans notre
justice. Pour restaurer cette confiance, il est indispensable
de clarifier les rapports entre la justice et le pouvoir poli-
tique − notamment le pouvoir exécutif − et d’interdire
désormais toute intervention du pouvoir politique dans
les affaires particulières.

Cette orientation constituait l’une des priorités fixées
par le Premier ministre dans sa déclaration de politique
générale du 19 juin 1997. Telle a été ma pratique depuis
quinze mois. Cette pratique, encore faut-il l’inscrire dans
la loi. C’est l’objet du projet de loi sur les rapports entre
la chancellerie et le parquet qui a été transmis au Parle-
ment après délibération en conseil des ministres.

Mais dès lors que les parquets ne recevront plus d’ins-
tructions, il faut garantir leur indépendance dans leur car-
rière et leur nomination. Tel est précisément l’objet du
projet de loi constitutionnelle que nous examinons à nou-
veau ce soir. Aucune nomination ne pourra se faire désor-
mais dans les parquets sans accord formel du Conseil
supérieur de la magistrature, aussi bien pour les pro-
cureurs de la République que pour les procureurs géné-
raux, qui sont, vous le savez, les chefs des parquets dans
les cours d’appel. Le pouvoir disciplinaire appartiendra au
Conseil supérieur de la magistrature.

En contrepartie de ce pouvoir accru dans la nomina-
tion des magistrats et l’exercice du pouvoir disciplinaire,
il était nécessaire de modifier la composition du Conseil
supérieur de la magistrature pour qu’il reflète plus large-
ment la société dans sa diversité et non pas seulement les
préoccupations des magistrats.

La réforme constitutionnelle a donc pour objet d’assu-
rer une justice indépendante et impartiale en clarifiant les
rapports entre justice et pouvoir politique. Elle s’articule
autour de trois axes :

Renforcer les garanties statutaires des magistrats du
parquet, en matière de nomination comme de discipline ;

Elargir la composition du Conseil supérieur de la
magistrature en évitant à la fois la politisation et le cor-
poratisme ;

Affirmer l’unité de la magistrature. Le projet de loi la
consacre. Il est vrai que les modalités par lesquelles cette
unité s’exprime peuvent être discutées. Mais à l’issue d’un
débat particulièrement riche, votre assemblée, en adoptant
le texte du Gouvernement, a marqué son approbation de
cet objectif et de ses modalités. Je vous en remercie.

Le Sénat, lors de l’examen du texte en première
lecture, a accepté l’économie générale de la réforme.

Il a notamment retenu l’avis conforme du Conseil
supérieur de la magistrature sur les nominations des
magistrats du parquet, mais en prévoyant une exception
pour les procureurs généraux sur laquelle je reviendrai
dans un instant.

Il a accepté l’extension des garanties disciplinaires aux
magistrats du parquet.
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Il a enfin validé l’idée selon laquelle la composition du
Conseil supérieur de la magistrature devait réserver une
majorité aux non-magistrats.

Le Sénat a par ailleurs amendé le texte de loi constitu-
tionnelle. Certains de ces amendements ne remettent pas
en cause la cohérence de la réforme ; l’un d’entre eux, en
revanche, bouleverse le nouvel équilibre recherché.

Quels sont les amendements qui, aux yeux du Gouver-
nement, ne remettent pas en cause l’économie générale
du texte ?

L’une des principales modifications introduites par le
Sénat porte sur le maintien de deux formations distinctes
du Conseil supérieur de la magistrature, compétentes
l’une à l’égard des magistrats du siège, l’autre à l’égard
des magistrats du parquet, ces deux formations étant
complétées par une formation plénière compétente pour
répondre aux demandes d’avis du Président de la
République.

Le projet du Gouvernement que vous avez voté rete-
nait une autre orientation : instituer une formation
unique, justement pour traduire, y compris au sein du
Conseil, l’unité de la magistrature et l’harmonisation des
garanties statutaires des magistrats du siège et du parquet.

Je tiens à réaffirmer, une fois encore, le principe de
l’unité du corps judiciaire, qui est essentiel au regard des
libertés publiques : les magistrats du parquet, comme
ceux du siège, participent au contrôle du respect des
libertés individuelles et des droits de l’homme.

Je suis toutefois sensible à l’opinion exprimée à plu-
sieurs reprises au cours des débats, selon laquelle les
magistrats du parquet exercent des missions d’une nature
distincte de celles du siège, et dans un cadre différent
puisqu’il est hiérarchisé.

C’est la raison pour laquelle, suivant en cela l’avis de
votre commission des lois − que je tiens à remercier à
nouveau, et en particulier sa présidente − le Gouverne-
ment n’est pas opposé au maintien de deux formations au
sein du Conseil supérieur, dès lors que juges et parque-
tiers bénéficieront de garanties comparables et que l’insti-
tution d’une formation plénière pour répondre aux
demandes d’avis du Président de la République marquera
nettement l’unité du corps.

D’autres modifications apportées par le Sénat et
approuvées par votre commission me paraissent égale-
ment pouvoir être retenues.

Il s’agit en premier lieu du mode de désignation des
personnalités extérieures et de leur régime d’incompatibi-
lité. Le Sénat a notamment souhaité que le vice-président
du Conseil d’Etat, le premier président de la Cour des
comptes et le premier président de la Cour de cassation
désignent conjointement quatre personnalités au lieu de
deux, estimant que le président du Conseil économique
et social n’avait pas à nommer deux personnalités.

Il s’agit en second lieu de la consécration par
l’article 19 de la Constitution de la pratique d’absence de
contreseing pour la désignation de personnalités exté-
rieures par le Président de la République. Ce n’est là que
la codification d’une pratique qui aligne la nomination de
membres du CSM par le Président de la République sur
la nomination de membres du Conseil constitutionnel à
laquelle il procède.

Sur deux points, en revanche, votre commission des
lois a adopté une position différente de celle du Sénat et
que le Gouvernement approuve.

En premier lieu, le Sénat avait souhaité préciser, dans
l’article 65 de la Constitution, que le pouvoir de proposi-
tion du Conseil supérieur de la magistrature s’étend aux

présidents des tribunaux de première instance et des tri-
bunaux supérieurs d’appel. Une telle précision n’apparaît
pas nécessaire, dans la mesure où les présidents de ces
juridictions sont déjà nommés sur proposition du Conseil
supérieur de la magistrature, conformément à une pra-
tique constitutionnelle constante.

En second lieu, et j’en arrive au seul point, mais essen-
tiel, qui motive mon désaccord avec le Sénat, le texte
qu’il a adopté exclut du champ de l’avis conforme du
Conseil supérieur de la magistrature les procureurs géné-
raux, qui devraient, éventuellement sur avis simple du
Conseil, continuer à être nommés en conseil des
ministres. Je rappelle qu’aujourd’hui le CSM n’est même
pas appelé à donner son avis.

Le Gouvernement, comme votre commission des lois,
ne peut être favorable à cette disposition qui rompt la
cohérence de la réforme. L’exigence d’un avis conforme
du Conseil supérieur de la magistrature pour la nomina-
tion de tous les magistrats du parquet, sans exception, est
en effet seule de nature à écarter le soupçon d’interven-
tion de l’exécutif dans les affaires particulières. Exclure de
l’avis conforme les procureurs généraux serait la plus
claire manifestation qu’ils demeurent soumis au pouvoir
exécutif.

Avec cette disposition, nous sommes au cœur du
débat. Je considère que les chefs de parquet doivent béné-
ficier des mêmes garanties que tous les autres magistrats
du parquet. En effet, il serait paradoxal que les pro-
cureurs bénéficient de garanties de nomination liées à
l’avis conforme du CSM − ce que le Sénat a accepté −
mais que les procureurs généraux, qui ont la charge de
conduire l’action publique et qui sont leurs supérieurs
hiérarchiques, en soient exclus.

Paradoxe d’autant plus grand que le Gouvernement a
l’intention de renforcer l’autorité hiérarchique des pro-
cureurs généraux sur les magistrats du ministère public de
leur ressort. Le procureur général sera en effet chargé
d’assurer la coordination de la mise en œuvre par chaque
procureur des orientations générales de politique pénale,
de façon que les citoyens soient traités à égalité sur
l’ensemble du territoire de la République. Je n’imagine
pas que les procureurs aient des garanties d’indépendance
renforcées alors que, dans le même temps, leurs chefs, qui
ne bénéficieraient pas de ces garanties, verraient leur pou-
voir hiérarchique accru.

Accepter un tel amendement, ce serait d’abord renfor-
cer la mainmise du pouvoir politique sur les magistrats
du parquet, alors que l’objectif de la réforme est précisé-
ment d’écarter tout soupçon d’intervention dans les
affaires individuelles. D’ailleurs, la commission présidée
par le premier président Truche avait à cet égard estimé
ne pas devoir « faire une place à part aux procureurs
généraux, le rôle plus important qu’elle [souhaitait] leur
voir tenir devant avoir pour conséquence des garanties de
nomination ».

Dès lors que le Gouvernement souhaite renforcer le
rôle des procureurs généraux dans l’application des direc-
tives de politique pénale générale, il est essentiel que leur
garanties soient identiques à celles des autres magistrats
du parquet, si l’on ne veut pas jeter la suspicion sur les
raisons qui guident l’action publique.

Le système que je propose, et qui a été retenu par
votre commission, est de nature à promouvoir une coopé-
ration satisfaisante entre le pouvoir politique et l’organe
constitutionnellement indépendant chargé d’assister le
Président de la République dans sa mission d’assurer l’in-
dépendance de la magistrature.
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En effet il y a, d’un côté, le pouvoir de proposition de
nomination de tous les magistrats du parquet, qui appar-
tient au garde des sceaux ; de l’autre, l’avis conforme du
Conseil supérieur de la magistrature sur ces nominations.
Les deux sont obligés de collaborer et de trouver un
accord sur la nomination des magistrats du parquet, et
aucun ne peut l’emporter sur l’autre.

Je crois que l’équilibre auquel les deux assemblées sont
parvenues est bon. En proposant cette réforme constitu-
tionnelle, je m’étais fixé l’objectif de rétablir la confiance
des citoyens dans l’indépendance de la justice. D’une cer-
taine façon, cette réforme ne fait que codifier une pra-
tique qui a été la mienne depuis quinze mois et qui fait
ses preuves au fil du temps qui passe. La politique pénale
a été menée par le Gouvernement sans obstacle et il me
semble que les citoyens reprennent confiance dans l’in-
dépendance de la justice de leur pays.

Je suis heureuse que le Sénat ait accepté les grandes
orientations de la réforme constitutionnelle que je vous
propose et je me félicite des remarquables travaux des
deux commissions des lois.

Je pense également que les modifications apportées par
le Sénat sont de nature à améliorer le texte de l’article 65
de la Constitution.

Toutefois, il ne me semble pas possible de se rallier à
sa proposition qui tend à maintenir la nomination des
procureurs généraux en conseil des ministres. Cette pro-
position ne constitue pas seulement un amendement au
texte. En fait elle le bouleverse et revient à refuser le troi-
sième volet de la réforme, qui vise à une justice impar-
tiale et égale pour tous.

C’est pourquoi, suivant en cela votre commission des
lois, sa présidente et son rapporteur que je remercie
encore pour leur travail, je vous demande de rétablir la
disposition qui permet de nommer tous les magistrats du
parquet en France sur avis conforme du Conseil supérieur
de la magistrature. (Applaudissements sur les bancs du
groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l’administration générale de la République.

M. Jacques Floch, rapporteur de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l’administration
générale de la République. Monsieur le président, madame
la garde des sceaux, mes chers collègues, « L’Assemblée
nationale ménage le Sénat au sujet de la réforme du
Conseil supérieur de la magistrature » titre Le Monde
dans un entrefilet relatant les travaux de la commission
des lois de la semaine dernière.

M. Pierre Albertini. Si ce n’est qu’un entrefilet, ce n’est
pas grave !

M. Jacques Floch, rapporteur. C’est un peu court, mais
cela correspond aussi à une certaine réalité, car, en tant
que rapporteur et après avoir suivi, puis lu avec grand
intérêt les débats du Sénat, j’ai cru utile de faire miennes
les propositions sénatoriales sauf une qui concerne la
nomination des procureurs généraux. En effet, comme
vous l’avez dit, madame la garde des sceaux, accepter cet
amendement du Sénat serait remettre en cause la cohé-
rence de l’ensemble de la réforme. Je m’en expliquerai
dans quelques instants.

Auparavant, je veux revenir sur plusieurs critiques ou
affirmations entendues lors de la réunion de la commis-
sion des lois.

D’abord ce texte viendrait trop tôt, et il aurait fallu
débattre d’abord du statut des magistrats et des autres
textes que vous nous proposez, madame la garde des
sceaux, pour réformer la justice.

Une simple lecture de notre Constitution et une meil-
leure connaissance des procédures législatives, mais aussi
un grand souci de politique cohérente me permettent de
ne pas accepter cette remarque.

La loi, en France, c’est d’abord la Déclaration des
droits de l’homme et du citoyen de 1789, le préambule
de la Constitution de 1946, la Constitution de 1958, les
lois constitutionnelles qui réforment la Constitution, les
lois organiques qui permettent la bonne application des
articles de la Constitution, les lois ordinaires.

De plus, le Conseil d’Etat, avec sagesse, refuse d’exami-
ner les projets de loi organique tant que la loi constitu-
tionnelle n’est pas débattue et adoptée. Cela correspond
au simple ordre des choses. En effet, si les membres du
Conseil d’Etat ne font pas la loi, ils examinent, si je puis
dire, son bon droit. Pour cela ils veulent connaître les
intentions du législateur, vos intentions.

Une deuxième remarque me paraît d’importance, selon
laquelle la garantie de l’indépendance de la magistrature
serait liée à la procédure de nomination des magistrats
qu’ils soient du siège ou du parquet.

Suspecter ainsi, un tant soit peu, les magistrats quels
qu’ils soient d’exercer leurs fonctions en tenant compte
essentiellement du pouvoir de nomination, c’est leur faire
une injure, dont je m’étonne qu’elle n’étonne pas grand
monde, y compris parfois au sein de la magistrature elle-
même.

Très heureusement, notre Constitution précise deux
principes qu’il faut rappeler : le Président de la
République est le garant de l’indépendance de l’autorité
judiciaire ; la légitimité de la magistrature procède, elle,
de la garantie qu’elle accorde, de par ses fonctions, à tous
les citoyens en matière de libertés individuelles.

Par ailleurs, notre système pénal, notre code de procé-
dure pénale, pour ne parler que d’eux, montrent l’éten-
due des pouvoirs des procureurs et procureurs généraux
tant dans les fonctions accusatoires que dans leurs mis-
sions quasi juridictionnelles. Ce simple rappel montre
bien qu’il faut qu’ils échappent au soupçon permanent
d’être par trop dévoués au pouvoir politique quel qu’il
soit.

La troisième remarque est la crainte de voir cette
notion d’indépendance faire fi de la hiérarchie, hiérarchie
qu’il vous faudra préciser dans les futures lois d’applica-
tion, madame la garde des sceaux.

Aujourd’hui, en préalable aux discussions à venir, je
m’en tiendrai à votre déclaration au Sénat du 24 juin
dernier : « Les magistrats du parquet seront sous la direc-
tion et sous le contrôle de leur chef hiérarchique ; le pro-
cureur général animera et coordonnera la mise en œuvre,
par chaque procureur de la République de son ressort,
des directives de politique générale. » Cela est simple et
compréhensible.

Plusieurs fois, avec l’insistance qu’il fallait, vous avez
affirmé que vous n’intervenez pas dans les affaires parti-
culières ; mais vous donnez des instructions et des direc-
tives de politique générale afin que, sur l’ensemble du ter-
ritoire de la République, la loi soit appliquée telle que le
législateur l’a voulu. Cela est simple et facile à
comprendre même par moi.
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Restait cette suspicion un peu extraordinaire : et si cer-
tains membres du parquet n’appliquaient pas les direc-
tives générales et les instructions du garde des sceaux ?
Où sommes-nous ? Dans quel pays, sous quel régime ?

Depuis qu’elle existe, la République a su instaurer une
organisation hiérarchique de tous les corps de ses servi-
teurs mais aussi les cadres disciplinaires qui assurent le
bon fonctionnement des institutions. Il ne peut en être
autrement dans la magistrature.

Mes chers collègues, je vous propose, non pas dans un
souci de ménager le Sénat, mais avec la préoccupation
essentielle, primordiale de voir aboutir cet élément fort de
la réforme de la justice, d’accepter un certain nombre de
propositions émanant de la Haute assemblée.

La première est le retour au double collège même si
cela fait la part belle aux parquetiers qui passeront ainsi
de quatre représentants à cinq alors que le nombre de
magistrats du siège sera ramené de six à cinq. Je rappelle
pour mémoire que sur 6 000 magistrats, l’on dénombre
1 374 membres du parquet dont 36 procureurs généraux.

La deuxième revient au fonctionnement du CSM en
double formation avec la possibilité de siéger en forma-
tion plénière si le Président de la République le sollicite.

En ce qui concerne la nomination des membres du
CSM, le Sénat a laissé au Président de la République, au
président du Sénat et à celui de l’Assemblée nationale le
soin de choisir chacun deux personnalités. En revanche il
a retiré ce pouvoir de nomination au président du
Conseil économique et social au prétexte que celui-ci ne
bénéficie pas de la légitimité donnée par un scrutin popu-
laire, pour porter de deux à quatre le nombre des person-
nalités désignées conjointement par le vice-président du
Conseil d’Etat, le premier président de la Cour de cassa-
tion et le premier président de la Cour des comptes, ce
qui peut sembler contradictoire avec l’argument pré-
cédemment avancé. Toutes ces personnalités ne doivent
être membres ni des assemblées, ni de l’ordre judiciaire,
ni des juridictions administratives.

En tout état de cause, l’équilibre est respecté pour que
le CSM ne soit pas atteint par une sorte de corporatisme.

Enfin, je vous propose d’adopter aussi une proposition
plutôt de forme que de fond concernant les magistrats
siégeant dans les territoires d’outre-mer.

En effet, les sénateurs ont précisé que le CSM ferait
des propositions pour les nominations des présidents des
tribunaux supérieurs d’appel ou des tribunaux de pre-
mière instance. Dans les territoires d’outre-mer − Nou-
velle-Calédonie, Polynésie française, Wallis-et-Futuna −
ainsi que dans les collectivités territoriales de Saint-Pierre-
et-Miquelon et Mayotte, les tribunaux de première ins-
tance se substituent aux tribunaux de grande instance, de
même que les tribunaux supérieurs d’appel remplacent les
cours d’appel dans les deux collectivités territoriales préci-
tées.

Comme l’a souligné la garde des sceaux lors du débat
au Sénat, il n’est pas indispensable de modifier sur ce
point l’article 65 de la Constitution, compte tenu de la
coutume constitutionnelle incluant les emplois de pré-
sident de tribunal de première instance et de président de
tribunal supérieur d’appel dans le champ du pouvoir de
proposition du Conseil supérieur de la magistrature. En
outre la « constitutionnalisation » de ces juridictions ren-
dra plus lourdes d’éventuelles modifications de l’organisa-
tion judiciaire propre aux territoires d’outre-mer. Cette
précision sur le champ du pouvoir de proposition du
CSM aurait pu être apportée par la future loi organique.

Cela étant, je vous proposerai un amendement tendant
à supprimer la référence à la nomination aux postes de
président des tribunaux supérieurs d’appel et des tribu-
naux de première instance introduite par le Sénat.

Mes chers collègues, malgré les remarques du président
de la commission des lois du Sénat, que certains ont
considérées comme désagréables à l’égard de l’Assemblée
nationale, je vous propose de prendre en compte l’ex-
cellent travail du Sénat et d’adopter l’ensemble du projet
de loi constitutionnelle ainsi modifié par notre commis-
sion. (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste.)

Discussion générale

M. le président. Dans la discussion générale, la parole
est à M. Philippe Houillon.

M. Philippe Houillon. Monsieur le président, madame
la garde des sceaux, mes chers collègues, lors de la pre-
mière lecture du projet de loi constitutionnelle relatif au
Conseil supérieur de la magistrature, les députés du
groupe Démocratie libérale avaient voté contre ce texte
de circonstance, qui apportait une réponse ponctuelle à
des problèmes observés dans le fonctionnement du service
public de la justice, mais sans participer d’une vision glo-
bale de la justice dans notre pays.

Notre opposition était alors fondée sur une question de
forme, ainsi que sur deux questions de fond.

Sur la forme, nous avions regretté de ne pouvoir nous
prononcer en toute connaissance de cause sur les
contours d’une nouvelle indépendance du parquet.
Quand bien même nous respectons la hiérarchie des tex-
tes qui veut qu’une loi organique ne soit discutée qu’a-
près le vote de la loi constitutionnelle à laquelle elle se
rapporte, nous estimions qu’il ne revenait pas aux
membres de la représentation nationale de ne se pronon-
cer que sur une partie de la réforme envisagée. Or, au
moment de l’examen du projet de loi constitutionnelle en
première lecture, nous n’avions toujours pas connaissance,
madame la garde des sceaux, de votre projet définitif rela-
tif aux relations entre le parquet et la chancellerie, qui
nous paraît inséparable de cette révision constitutionnelle.

Depuis lors, certes, le projet de loi nous est parvenu. Je
constate cependant qu’il n’a toujours pas fait l’objet d’un
examen par notre assemblée et que nous ne disposons
d’aucun renseignement précis sur son inscription à l’ordre
du jour. Nous considérons donc, à nouveau, que vous ne
nous permettez pas de nous prononcer en toute sérénité
dans ce débat, pourtant fondamental pour l’avenir de
notre société. Je me réjouis d’ailleurs que le rapporteur de
votre majorité partage mon avis sur cette question − mal-
gré ce que je viens de l’entendre dire à la tribune −
puisque, en commission des lois, il a regretté que « le
débat d’orientation sur la justice n’ait pas été l’occasion
pour les parlementaires de faire connaître leur vision glo-
bale concernant la réforme des relations entre le parquet
et la chancellerie ».

Monsieur le rapporteur, nous sommes donc d’accord
sur ce point. Je regrette que vous ne l’ayez pas répété
dans les mêmes termes à l’instant. Cela aurait été plus
conforme à ce que vous aviez dit en commission.

M. Jacques Floch, rapporteur. Nous avons manqué le
coche.

M. Philippe Houillon. Sur le fond, notre groupe formu-
lait deux objections à votre projet.

En premier lieu, nous ne voulions pas vous donner un
blanc-seing sur la question de principe de l’indépendance
du parquet par rapport au peuple français, sans aucune
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garantie quant aux modalités de jouissance de cette indé-
pendance, quant à l’application par le gouvernement
d’une politique pénale sur l’ensemble du territoire, quant
aux conditions d’une éventuelle responsabilité des magis-
trats et quant au respect des libertés et des droits de la
défense.

Notre groupe est tout à fait attaché au principe de l’in-
dépendance de la magistrature, affirmé dans notre
Constitution. Nous ne sommes naturellement pas oppo-
sés au principe d’un renforcement des garanties données
aux magistrats des parquets, mais il ne s’agit que d’un
aspect du problème.

Nos questions sur la garantie des libertés des justi-
ciables, sur l’égalité des citoyens et sur l’équilibre de l’ins-
titution judiciaire sont restées sans réponse. De même, la
garantie pratique et concrète d’une politique pénale uni-
forme sur l’ensemble du territoire, décidée par le Gouver-
nement de la République face à un parquet totalement
indépendant, est demeurée incertaine.

En second lieu, votre projet, madame la garde des
sceaux, entretenait une malheureuse confusion des genres.
Les magistrats du siège et ceux du parquet ont des fonc-
tions très différentes. Le magistrat du parquet est l’avocat
de la société, l’avocat de la République ; c’est lui qui
demande au juge l’application de la loi quand il saisit le
tribunal. Il est une partie au procès pénal.

De cette séparation des fonctions, exigée − je me per-
mets de vous le rappeler − par la Convention européenne
des droits de l’homme, doit découler une différence de
statut. C’est pourquoi nous sommes favorables au main-
tien d’un lien entre le peuple français et sa justice, au tra-
vers d’une politique pénale que le gouvernement a la
charge de définir. Dans ce cadre, nous souhaitons le
maintien d’un certain lien entre les magistrats du parquet
et le gouvernement.

Ces nombreuses réserves que nous avions exprimées
avaient rendu, à l’époque, un vote positif impossible.
Aujourd’hui, des éléments nouveaux nous donnent rai-
son.

Vous le savez, les trente-cinq premiers présidents des
cours d’appel, qui sont parmi les plus hauts magistrats du
pays, réunis en assemblée plénière le 28 mai 1998, ont
pris unanimement position pour le maintien d’une dis-
tinction franche entre les fonctions de magistrat du par-
quet et celles de magistrat du siège.

Dans son compte rendu, la conférence des premiers
présidents considère que « les responsabilités du parquet
et du siège étant de nature différente, il convient que les
citoyens puissent les distinguer clairement », alors même
que leurs images respectives sont de plus en plus brouil-
lées. Ces magistrats déplorent en effet une « dynamique
qui conduira les citoyens à éprouver de plus en plus de
difficultés à distinguer les magistrats du siège et ceux du
parquet prenant des décisions quasi juridictionnelles et
perçus comme de véritables juges ».

L’idée fait d’ailleurs son chemin, car, en relisant le
compte rendu des débats du Sénat, j’ai constaté que
M. Badinter estimait lui aussi que les parquets « assument
une mission quasi juridictionnelle ». Le problème, c’est
que ce n’est pas vraiment leur rôle.

Afin d’assurer une véritable différenciation entre ces
deux catégories de magistrats, dans la mesure où seuls les
magistrats du parquet conduisent une politique d’action
publique, qui est une sorte de déclinaison et une adapta-
tion de la politique pénale décidée par le gouvernement,
les premiers présidents de cour d’appel préconisaient la

constitution de deux conseils supérieurs de la magistra-
ture distincts. A leurs yeux : « un conseil supérieur unique
nuirait à toute démarche de clarification ».

Le projet de loi constitutionnelle revient à l’Assemblée
pour une deuxième lecture, après que le Sénat a, dans sa
sagesse, amélioré ce texte dans un sens que nous approu-
vons. En particulier, nous nous réjouissons que les séna-
teurs aient maintenu deux formations distinctes pour les
magistrats du siège et ceux du parquet, dans le souci de
marquer la différence de nature entre ces deux fonctions,
comme la nécessité de marquer tant l’indépendance du
parquet par rapport au gouvernement que l’indépendance
du siège par rapport au parquet.

De la même manière, nous soutenons totalement la
volonté des sénateurs de maintenir un lien entre les pro-
cureurs généraux et le gouvernement, en assurant leur
nomination en conseil des ministres, contrairement à
l’ensemble des autres membres du parquet qui font
l’objet d’un avis conforme du CSM. Cette nomination
est seule à même d’investir toute la hiérarchie du parquet
de la légitimité nécessaire à son action.

Compte tenu de ces avancées, comme d’autres que
vous ne remettez d’ailleurs pas en cause, nous aurions pu,
madame la garde des sceaux, modifier le sens de notre
vote ce soir. Toutefois, la majorité de la commission des
lois, probablement conseillée par le Gouvernement
compte tenu de ce que j’ai entendu tout à l’heure, a
adopté un amendement du rapporteur maintenant la
nécessité d’un avis conforme du CSM pour la nomina-
tion des procureurs généraux.

La conclusion est donc simple : si cet amendement est
voté ce soir, nous aurons donc un retour sur ce point au
texte adopté par l’Assemblée nationale en première
lecture, texte désapprouvé par ceux des plus hauts magis-
trats de ce pays que j’ai cités. Par voie de conséquence,
les députés du groupe Démocratie libérale et Indépen-
dants, si cet amendement était adopté, voteraient une
nouvelle fois contre ce texte. (Applaudissements sur les
bancs du groupe Démocratie libérale et Indépendants et du
groupe de l’Union pour la démocratie française-Alliance.)

M. Jacques Floch, rapporteur. Ce serait dommage !

M. le président. La parole est à M. Louis Mermaz.

M. Louis Mermaz. Mme la garde des sceaux, vous avez
restitué le débat de ce soir dans le cadre de la réforme
générale de la justice et montré comment ce texte initial
en préparait d’autres.

Le Gouvernement a déposé un projet de loi constitu-
tionnelle réformant le Conseil supérieur de la magistra-
ture et l’Assemblée nationale l’a approuvé tel quel le
3 juin dernier. Le Gouvernement et l’Assemblée avaient
voulu alors, et nous poursuivons toujours cette idée, assu-
rer l’indépendance des magistrats, ce qui suppose qu’ils
soient légitimes, responsables et impartiaux.

Afin de réaliser ces objectifs, notre majorité avait suivi
le Gouvernement en voulant un Conseil supérieur de la
magistrature où les non-magistrats soient majoritaires,
même si c’est de justesse − treize non-magistrats sur
vingt-trois, en comptant le Président de la République et
le garde des sceaux −, afin de prévenir l’esprit de corpora-
tisme toujours très fort dans ce type d’organisme.

Nous avions entendu donner au CSM ainsi remodelé
des pouvoirs incontournables dans la nomination des
magistrats du parquet ; le Conseil continuant de présenter
des propositions au garde des sceaux pour la nomination
des principaux magistrats du siège, des membres de la
Cour de cassation, des premiers présidents des cours
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d’appel, des présidents des tribunaux de grande instance.
Pour la nomination des autres magistrats, le CSM donne-
rait toujours un avis conforme, mais également, et c’est
une novation, pour celle de tous les magistrats du par-
quet.

Enfin, nous avions voulu fusionner au sein du CSM
les deux corps − siège et parquet − pour tous leurs actes,
sauf pour le cas où ils siégeraient en formation discipli-
naire.

Or le Sénat a modifié très sensiblement cet équilibre le
24 juin dernier, et plus particulièrement sur trois disposi-
tions.

Le texte qui nous revient prévoit que le président du
Conseil économique et social ne sera plus appelé à dési-
gner deux personnalités n’appartenant ni à l’ordre judi-
ciaire, ni au Parlement, ni bien entendu au CES. Ce
seront le vice-président du Conseil d’Etat, le premier pré-
sident de la Cour de cassation et le premier président de
la Cour des comptes qui désigneront conjointement non
plus deux personnalités comme prévu initialement, mais
quatre. Cette dernière disposition, convenons-en, est d’un
très grand classicisme et fera regretter à beaucoup d’entre
nous ce que prévoyait la Constitution de 1946 : en effet,
à l’époque, sur les quatorze membres composant le CSM,
six personnalités étaient élues pour six ans par l’Assem-
blée nationale et choisies hors de ses membres. C’était
une époque où la représentation parlementaire avait certes
plus de pouvoir qu’aujourd’hui... Au demeurant, n’assis-
tons-nous pas depuis plusieurs années à un démantèle-
ment continu des prérogatives de l’Assemblée nationale
au bénéfice d’une multitude de comités et d’organismes
avec pouvoir de contrôle, de nomination, d’interprétation
des lois ? N’y a-t-il pas là un abaissement inquiétant du
pouvoir législatif, donc un appauvrissement de la démo-
cratie ?

Le Sénat a prévu également que le CSM siègerait dans
tous les cas − nomination et discipline − en deux forma-
tions distinctes, sauf lorsqu’il sera appelé à assister le pré-
sident de la République par ses avis.

Enfin, et surtout, le CSM ne donnerait plus d’avis
conforme − liant par conséquent le Gouvernement −
pour la nomination du procureur général auprès de la
Cour de cassation ni pour celle des trente-trois procureurs
généraux qui continueraient d’être désignés en conseil des
ministres.

Que reste-t-il donc de la réforme du CSM présentée
comme la clef de voûte de la réforme à venir de la jus-
tice ? Essentiellement − et ce n’est pas rien − la composi-
tion nouvelle du CSM où les non-magistrats seront majo-
ritaires de justesse, fait nouveau par rapport à la
Constitution de la Ve République et au texte sorti de la
révision constitutionnelle de juillet 1993 et qui nous
ramène à la situation instaurée par la Constitution de
1946, laquelle établissait une composition beaucoup plus
favorable aux non-magistrats. Les sénateurs auraient-ils
été eux aussi sensibles au risque de corporatisme ?

Pour le reste, notamment la double formation − siège
et parquet − et la nomination des procureurs généraux,
c’est en gros le maintien du texte antérieur, tel qu’issu de
la révision constitutionnelle de juillet 1993, à quelques
exceptions près. Celles-ci ne sont d’ailleurs pas négli-
geables, car le Conseil supérieur de la magistrature dispo-
sera désormais, comme l’avait proposé le Gouvernement
et accepté l’Assemblée nationale en première lecture, du
pouvoir de décision en matière disciplinaire à l’encontre
des magistrats du parquet comme des magistrats du siège,
mais en siégeant en deux formations distinctes.

Comme il faut arriver à des votes similaires dans cha-
cune des assemblées pour que la réforme ait une chance
d’aboutir, le Gouvernement nous invite à faire preuve
d’une certaine élasticité, ce dont nous ne saurions le criti-
quer. Du reste, le rapporteur et notre commission des lois
dans sa majorité l’ont suivi. Nous devons donc res-
treindre nos prétentions et nous rallier aux amendements
sénatoriaux, hormis celui sur les procureurs généraux, qui
n’avait d’ailleurs pas été voté par la commission des lois
de la deuxième assemblée.

En conclusion, l’avenir de la réforme du CSM va donc
dépendre de l’attitude du Sénat. Se contentera-t-il des pas
que nous croyons inévitable de faire dans sa direction ou
raidira-t-il sur le texte qu’il a largement modifié ? L’avenir
le dira.

Deuxième remarque : d’autres textes fondamentaux
vont être soumis à la discussion de l’Assemblée nationale,
notamment celui sur la réforme de la présomption d’in-
nocence. L’Assemblée s’en est déjà préoccupée en votant
une proposition de loi de notre collègue Tourret, propo-
sition que vous avez conservée jusqu’alors sous le coude,
madame la garde des sceaux. Nous en retrouvons cer-
taines idées dans le projet que vous venez de déposer. Ce
texte contenait des avancées très importantes. Nous sou-
haiterons aller peut-être plus loin en l’amendant.

Enfin, il y aura la réforme des procureurs, réforme
d’autant plus importante que nous souhaitons, tout
comme vous, que désormais les procureurs n’inter-
viennent plus dans les affaires individuelles. Mais nous
voulons aussi une politique pénale pour l’ensemble du
territoire : lorsque le Premier ministre reçoit le procureur
général de Bastia, c’est certainement pour lui parler de
choses importantes, tant pour la justice que pour la
sécurité publique...

Nous voterons le texte qui nous est soumis ce soir. Il
constitue une avancée mais, comme je vous l’ai déjà dit,
le plus important est encore devant nous. (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M. Pierre Albertini.

M. Pierre Albertini. Monsieur le président, madame la
garde des sceaux, lorsque ce texte est venu en première
lecture devant notre assemblée le 2 juin dernier, je
m’étais, au nom de nombreux collègues, interrogé sur
l’ordre des facteurs. Pour nous, il apparaissait évident que
la réforme du CSM devait être le couronnement plus que
le commencement de la grande réforme de la justice sou-
haitée par le Président de la République, mise en œuvre
par le Gouvernement et surtout attendue avec beaucoup
d’impatience par nos concitoyens.

J’avais en même temps souligné trois aspects positifs
que je rappellerai très rapidement. Le premier avait trait à
la mixité, c’est-à-dire à l’association des magistrats et des
personnalités extérieures avec une légère prédominance
des secondes. Le but était d’éviter un risque souvent
dénoncé ici et que tous ceux qui ont siégé au Conseil
supérieur de la magistrature ont souligné : la tendance
qu’a toute institution, dès lors qu’elle n’est composée que
de membres du corps, de prendre en charge presque
exclusivement les intérêts de celui-ci sans se soucier ou en
se souciant moins de l’intérêt général. Cette menace ne
guette pas seulement le Conseil supérieur de la magistra-
ture ; d’autres exemples vont dans le même sens.

Le deuxième aspect positif est celui de l’élection. Il
nous apparaissait comme le seul procédé tout à la fois
incontestable et démocratique pour choisir lesdits magis-
trats composant le futur CSM.
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Troisième aspect positif, la procédure de nomination,
qui reposait très largement sur l’avis conforme pour la
plus grande partie des magistrats concernés. Cette procé-
dure de nomination assurait à nos yeux un bon équilibre
dans l’appréciation des qualités humaines et profes-
sionnelles et du sens des responsabilités des magistrats.

En résumé, le renforcement des garanties constitu-
tionnelles, notamment celles qui visaient le parquet, nous
paraissaient aller dans le bon sens. Le soupçon existe
depuis longtemps ; il est souligné par tous les travaux,
notamment le groupement d’intérêt public qui suit l’évo-
lution de la justice dans l’opinion. Je n’ai pas besoin d’in-
sister pour rappeler que cela devrait nous créer une
ardente obligation de donner de cette institution une
image plus impartiale et plus flatteuse.

Le groupe UDF s’était donc prononcé positivement,
tout en assortissant son vote de l’expression d’un certain
nombre de souhaits, de quelques craintes aussi sur la
réussite globale de la réforme, et pas seulement sur celle
qui portait sur le Conseil supérieur de la magistrature.

Quatre mois plus tard, où en sommes-nous ? Le débat
est d’abord éclairé par les travaux du Sénat, que je quali-
fierai, par principe et par respect pour la Haute Assem-
blée, de « toujours fructueux » − ce qui m’autorisera à
prendre, de temps en temps, quelques libertés avec les
conclusions de nos collègues sénateurs.

Il est vrai qu’au-delà des corrections, des précisions, de
la simplification dans la procédure de nomination intro-
duites par la Haute assemblée, il demeure tout de même
entre le texte de l’Assemblée et celui du Sénat une diver-
gence essentielle qui porte sur le maintien de deux forma-
tions spécifiques : l’une pour le siège, l’autre pour le par-
quet.

A titre personnel, il me semble que cette division
« fonctionnelle », si j’ose dire, doit emporter notre appro-
bation. Elle correspond d’abord à une différenciation
incontestable des rôles respectifs des membres du parquet
et les magistrats du siège : même s’ils sont complémen-
taires et indissociables dans la chaîne judiciaire, ils ne
font pas, on l’a rappelé à plusieurs reprises, tout à fait le
même métier.

Ensuite, cette division ne porte aucunement atteinte à
l’objectif du renforcement des garanties constitutionnelles
du parquet. Enfin, pourquoi ne pas le dire, elle est large-
ment souhaitée, même si son expression est quelque peu
différente, par les premiers présidents de cour d’appel qui
comptent évidemment parmi nos plus hauts magistrats ;
j’ai lu avec beaucoup d’intérêt les conclusions de leur
conférence nationale qui s’est tenue à Saclay en mai der-
nier.

Le débat est également éclairé par les textes et par les
orientations que vous avez produits dans l’intervalle,
madame le garde des sceaux, en vue de cette importante,
nécessaire, souhaitable et urgente réforme de la justice.
Nous savons ce que nos concitoyens souhaitent : une jus-
tice plus simple, plus rapide, plus indépendante.

Or c’est précisément sur ce terrain que les doutes nous
assaillent. Le premier porte sur les orientations mêmes de
votre réforme et spécialement sur la relation entre la jus-
tice et le pouvoir politique.

Vous cédez, me semble-t-il, à la tentation d’une forme
de résignation. Le pouvoir politique a une mission très
noble ; il ne s’agit en aucun cas de faire obstacle au cours
de la justice, mais bien de l’orienter, d’en évaluer l’effica-
cité, de lui conférer les moyens qu’elle mérite et de la
réformer si nécessaire − je pense tout spécialement à la
carte judiciaire dont nous aurons certainement l’occasion

de reparler. Or, par une espèce d’autocensure qui sévit
également chez bien d’autres acteurs politiques, j’ai le
sentiment d’une mise à l’écart, d’une mise en retrait. Un
peu confortable dans l’immédiat, certes ; mais est-ce effi-
cace compte tenu de l’aspiration de nos concitoyens ? Je
ne le pense pas.

Je crois au contraire que nous courrons le risque d’un
effritement du principe d’égalité devant la justice et un
danger que nous ne devrions pas masquer : l’émiettement
de notre politique pénale, avec 33 procureurs généraux et
180 procureurs de la République.

Certes, M. Floch nous a rappelé que le parquet restait
organisé selon un principe hiérarchique. Mais enfin, il ne
suffit pas de le dire pour garantir que l’ensemble des par-
quetiers mettront en œuvre dans nos régions, départe-
ments et circonscriptions judiciaires les mêmes priorités.
Le danger est, à l’évidence, réel et considérable.

Enfin, je doute de l’amélioration de la justice au quoti-
dien, c’est-à-dire de celle qui intéresse en fait nos conci-
toyens.

Le débat sur la justice est, hélas ! inversement propor-
tionnel à l’importance des questions telles que les res-
sentent en fait les Français. On parle beaucoup du par-
quet, on parle beaucoup du soupçon. En réalité, ce qui
intéresse les Français, c’est d’abord la justice à laquelle ils
sont ou peuvent être confrontés tous les jours. Les dys-
fonctionnements, vous les connaissez : les cabinets d’ins-
truction croulent sous les dossiers, la justice civile est
engorgée, le traitement de la délinquance de masse n’est
pas correctement assuré. Les peines de substitution
exigent un suivi, une individualisation, une implication
forte non seulement des magistrats, mais aussi des éduca-
teurs, des travailleurs sociaux, autant de points qui
pèchent, et vous le savez. Et le sentiment d’impunité que
ressentent souvent nos jeunes en raison de cette ineffica-
cité croissante ne fait naturellement que les encourager à
gravir l’échelle catastrophique de la délinquance.

Enfin, le moral de l’institution n’est pas bon. Tous
ceux qui côtoient assez fréquemment les magistrats du
siège ou du parquet se rendent bien compte de leurs
doutes, d’abord sur eux-mêmes, et c’est fort légitime,
mais aussi sur la fonction de juger. Ils se posent beau-
coup de questions sur leur place dans la société, sur leur
articulation avec la police, avec la gendarmerie, etc.

Tout cela traduit aussi, hélas ! une absence de lisibilité
de votre réforme dont les lignes ne leur apparaissent pas
clairement. Je crains qu’elle ne soit qu’une réforme
hybride, qu’elle ne reste au milieu du gué sur des aspects
importants.

Pour toutes ces raisons, madame le garde des sceaux, je
crois que le groupe UDF s’abstiendra sur le texte.

M. le président. La parole est à M. Pascal Clément.
M. Pascal Clément. Madame le garde des sceaux, j’au-

rais envie de commencer en vous disant que j’en veux au
Gouvernement. En effet, alors que la question se pose
depuis quelque temps déjà, votre réforme a été mal expli-
quée à l’opinion publique. Je reconnais certes que les par-
tis politiques eux non plus n’ont pas apporté leur contri-
bution ; peut-être avons-nous tous une part de
respnsabilité pour avoir, dans ce débat déjà ancien, entre-
tenu la confusion entre deux fonctions fondamentalement
distinctes, que mes collègues Houillon et Albertini
viennent de rappeler : celle du parquet qui défend la
société et celle du siège qui juge.

On entend déjà les raccourcis politiques faciles : la
droite voudrait garder la justice dans sa main et répugne-
rait à une véritable indépendance des juges, alors que la
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gauche souhaiterait l’indépendance totale de la justice.
Mais n’oublions pas que la justice renvoie, dans ce cas
d’espèce, à deux fonctions extrêmement différentes. A ce
propos, je voudrais insister un court instant sur la fonc-
tion du procureur.

Il a été rappelé que le procureur requérait, qu’il défen-
dait la société mais il a surtout la fonction de maîtriser
l’opportunité des poursuites. Et je ne vois pas au nom de
quoi il peut le faire ! Parce qu’il a passé un concours ou a
été admis à faire valoir je ne sais quelle équivalence ?

Le rapporteur a rappelé que le Président de la
République occupait le sommet de la pyramide de la jus-
tice. C’est d’ailleurs pour cette raison que la Constitution
a prévu qu’il préside le CSM. Or vous n’avez pas, que je
sache, remis en cause le fait que le Président de la
République présidât le CSM, ce qui est assez contradic-
toire avec le projet actuel. Si vous voulez couper tout lien
avec tout élu du suffrage universel, il faut mettre à l’écart
le premier d’entre eux. Mais si vous acceptez qu’il préside
le Conseil supérieur de la magistrature, chargé non seule-
ment de la nomination des magistrats mais − et j’y vien-
drai − des procédures qui peuvent être engagées contre
eux, je ne vois pas pourquoi vous refusez que pour les
parquets, et particulièrement comme le demande le Sénat,
le Parquet général, il y ait des nominations en Conseil
des ministres.

Mais ce n’est pas seulement le texte présenté ce soir
qui pose problème. Plus fondamentalement, nous ne
sommes pas d’accord sur votre conception de la justice.

Puis-je rappeler que c’est tout de même un gouverne-
ment « de droite » − pour parler comme vous − qui a fait
en sorte que la réforme constitutionnelle sur le CSM soit
votée en juillet 1993 par l’ensemble du Parlement. Il y a
cinq ans, pour la première fois dans l’histoire de la
République, les juges du siège devenaient intégralement
indépendants. Depuis, à cause du manque de pédagogie
que je dénonçais d’entrée de jeu dans mon discours, on a
assimilé les parquetiers aux juges.

Je suis convaincu que cette réforme, madame le garde
des sceaux, si elle devait aller jusqu’à son terme, ne dure-
rait pas, parce qu’elle ne correspond pas aux réalités.
Comme on veut garder, en France, l’unité du corps des
magistrats, et parce qu’il existe des passerelles entre les
deux − ce qui est d’ailleurs assez plaisant et même quel-
quefois positif pour les magistrats eux-mêmes − on vou-
drait que le statut ne changeât point quand on va du par-
quet vers le siège, ou, ce qui est plus rare, du siège vers le
parquet !

Il est donc à parier, je le crains, que si ce projet abou-
tit, demain ou après-demain, un gouvernement engage la
réforme créant le corps des parquetiers et parallèlement −
or, comme chacun le sait, les parallèles ne se rejoignent
pas ! − le corps des juges, consacrant l’existence de deux
carrières totalement parallèles dans ce pays.

M. Jacques Floch, rapporteur. Peut-être !
M. Pascal Clément. Je ne crois pas en effet que le sys-

tème que vous proposez puisse fonctionner longtemps.
On sait trop les dérapages qu’il y a dans tous les pays en
matière de justice. En France, l’actualité nous le montre,
il n’y a pas de responsabilité qui corresponde à l’indépen-
dance que nous voulons tous pour les juges. Là, il n’y a
pas plus de responsabilité prévue pour les parquetiers. Je
renvoie d’ailleurs à ce qu’a dit le rapporteur en commis-
sion des lois − il me corrigera si nécessaire − à propos des
quarante-huit procédures engagées contre des magistrats,
dont quatre seulement ont été sanctionnés, ce qui est
extrêmement peu.

Et quand on veut faire en sorte, M. Mermaz l’a dit,
que le CSM comporte une voix de non magistrat, ne
doit-on pas se souvenir que le corporatisme a régné pen-
dant toute la durée de la IVe République au CSM ? Il est
vrai qu’il comportait alors des parlementaires, ce qui était
pire que tout, je l’admets.

Je le répète, madame le garde des sceaux, nous n’avons
pas la même vision de la justice. Si vous voulez que nous
nous rapprochions, il faut créer deux corps totalement
distincts, sans aucune passerelle, le corps des parquetiers
et celui des juges. La réforme constitutionnelle pourrait
alors, selon moi, être acceptée par tous dans ce pays.
(Applaudissements sur quelques bancs du groupe Démocratie
libérale et Indépendants, du groupe de l’Union pour la
démocratie française-Alliance et du groupe du Rassemble-
ment pour la République.)

M. le président. La parole est à M. Jean-Luc Wars-
mann.

M. Jean-Luc Warsmann. Madame la garde des sceaux,
mes chers collègues, nous voici donc invités à examiner
en seconde lecture un texte portant réforme du Conseil
supérieur de la magistrature, dont la portée, il faut le
dire, est relative.

Il ne s’agit, en effet, que de poursuivre une réforme
engagée en 1993. En outre, il ne porte pas sur les pro-
blèmes essentiels de la justice. Croire que modifier la
désignation des membres du Conseil supérieur de la
magistrature ou le rôle de ceux-ci offrirait aux magistrats
une garantie absolue d’indépendance et, au final, une cré-
dibilité et efficacité accrues, serait une utopie.

Nous sommes conduits, par ailleurs, à nous interroger
sur la méthode avec laquelle est conduite la réforme de la
justice. Certes, sur le principe, les voies semblaient claires
puisque c’est le Président de la République lui-même qui,
en décembre 1996 et en janvier 1997, avait montré
combien cette réforme était nécessaire et en avait tracé les
grandes voies. Mais nous aurions souhaité, à ce stade de
la discussion, avoir connaissance de l’ensemble des projets
de loi. On ne pouvait pas, me dira-t-on, tout discuter à
la fois. Peut-être m’expliquera-t-on également qu’il y a
une certaine logique à commencer par un projet de révi-
sion constitutionnelle et à continuer par des projets de
lois organiques puis par des projets de lois ordinaires.
Sans doute, mais cela ne nous empêchait pas de connaître
l’ensemble de la réforme pour pouvoir nous prononcer.
Hacher ainsi, en quelque sorte, les différents projets nous
fera passer à côté de questions, dont je citerai quelques-
unes, qui ont trait au fonctionnement du Conseil supé-
rieur de la magistrature.

Depuis longtemps, le Conseil supérieur de la magistra-
ture émet des vœux. Je pense par exemple à la communi-
cation des rapports de l’inspection générale des services
judiciaires. Cela changera-t-il ou non ? Son budget sera-
t-il individualisé ? Comment sera nommé son secrétaire ?
Les procureurs seront-ils désignés en petit conseil sous la
présidence du garde des sceaux ou bien, comme les pre-
miers présidents et les présidents des tribunaux de grande
instance, en grand conseil sous celle du Président de la
République ?

Voilà des questions techniques qui ont trait au fonc-
tionnement du Conseil supérieur de la magistrature, et
qui, bien que posées par des collègues à l’Assemblée et au
Sénat, n’ont pas obtenu de réponse, alors même que l’on
nous demande de valider un projet de révision constitu-
tionnelle.
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Ce projet nous conduit également à présenter des
remarques sur le fond. Ce qui est derrière ce projet, c’est
tout simplement la légitimité et l’efficacité de l’action
publique en France. Et, si je pose le problème de la légi-
timité de l’action publique, c’est parce que nous sommes
dans un système d’opportunité des poursuites. Chaque
procureur de la République, en décidant de poursuivre ou
de ne pas poursuivre une infraction ne doit pas prendre
une décision arbitraire ; il doit agir dans le cadre d’une
politique pénale nationale. Les procureurs de la
République ne sont pas élus ; cela est étranger à notre
tradition. C’est donc bien en cohérence avec la politique
pénale nationale qu’ils peuvent fonder une action
publique.

M. Jacques Floch, rapporteur. Tout à fait !

M. Jean-Luc Warsmann. Cette action publique doit
être légitime, mais elle doit également être efficace.
Madame la garde des sceaux, vous vous êtes à plusieurs
reprises exprimée sur ce sujet. Vous nous avez expliqué,
en substance, qu’en tant que garde des sceaux vous dispo-
siez des outils nécessaires à une action publique efficace,
en donnant des directives générales à l’ensemble des par-
quets. Voilà un sujet qui aurait bien mérité un débat.
Vous avez la possibilité de donner des directives géné-
rales, certes. Les parquets ont-ils les moyens de les appli-
quer ? Etes-vous en mesure de vérifier leur suivi ?

Cet été, les médias se sont emparés des affaires de
dopage et nous avons vu les instructions se multiplier.
Pendant le Tour de France, nous avons appris que quel-
ques mois auparavant le parquet de Reims, à la suite
d’une saisine des douanes, avait eu entre les mains les élé-
ments pour engager une poursuite dans une affaire de
dopage sportif. L’affaire était restée en instance jusqu’à ce
que les médias en fassent apparaître d’autres et qu’alors la
procédure soit lancée. Que s’est-il passé ?

Nous avons entendu alors plusieurs ministres du Gou-
vernement, vous-même et Marie-George Buffet, notam-
ment, affirmer que la lutte contre le dopage était un des
objectifs du Gouvernement. Mais alors, aviez-vous donné
des consignes en la matière ? Si vous en aviez donné, ont-
elles été appliquées ou pas ? Avez-vous les moyens de les
faire appliquer dans une procédure particulière ?

L’exemple que j’ai pris en matière de dopage, qui est
particulièrement marquant, pourrait être multiplié à l’in-
fini. De nombreux professeurs de droit le disent : la coor-
dination de l’action publique avec la politique pénale se
résume bien souvent à une coordination des décisions de
classement sans suite des différents parquets.

Tels sont les problèmes que soulève ce projet de
réforme du Conseil supérieur de la magistrature, madame
la garde des sceaux. Vous avez choisi de nous demander
de nous prononcer sur un projet précis, un projet de
modification constitutionnelle.

Il reste quelques points de divergence avec le Sénat,
notamment à propos de la nomination des procureurs
généraux. Nous devrions d’ailleurs − et vous aussi − nous
attarder sur cette question parce que je crois que les séna-
teurs ont voulu souligner ainsi la nécessité d’une procé-
dure de désignation des procureurs généraux qui leur
donne assez d’autorité pour pouvoir véritablement relayer
la politique pénale nationale et, dans le ressort de cha-
cune des cours d’appel, coordonner l’action publique. Ce
sont d’ailleurs ces mêmes motivations qui avaient amené
le législateur, en 1992, à introduire leur nomination en
conseil des ministres. Néanmoins, ce point n’est pas
essentiel dans la réforme, même si nous souhaiterions
qu’il soit l’occasion d’un débat.

Vous nous demandez ce soir de nous prononcer sur
l’intégralité du projet de révision constitutionnelle. Le
groupe RPR ne modifiera pas sa position de première
lecture et il souhaite que les prochaines semaines donnent
l’occasion de rectifier l’engagement général de la réforme
de la justice et d’avoir un débat permettant d’assurer la
cohérence de l’ensemble des textes. (Applaudissements sur
les bancs du groupe du Rassemblement pour la République.)

M. le président. La discussion générale est close.

Discussion des articles

M. le président. J’appelle maintenant, dans les condi-
tions prévues par l’article 91, alinéa 9, du règlement, les
articles du projet de loi dans le texte du Sénat.

Article 1er A

M. le président. « Art. 1er A. − Dans l’article 19 de la
Constitution, les mots : “et 61” sont remplacés par les
mots ; “, 61 et 65”. »

Je mets aux voix l’article 1er A.
(L’article 1er A est adopté.)

Article 1er

M. le président. « Art. 1er. − L’article 65 de la Consti-
tution est ainsi rédigé :

« Art. 65. − Le Conseil supérieur de la magistrature est
présidé par le Président de la République. Le ministre de
la justice en est le vice-président de droit. Il peut suppléer
le Président de la République.

« Le Conseil supérieur de la magistrature comprend,
outre le Président de la République et le ministre de la
justice, cinq magistrats du siège et cinq magistrats du par-
quet élus, un conseiller d’Etat désigné par le Conseil
d’Etat et dix personnalités n’appartenant ni au Parlement
ni à l’ordre judiciaire ni à l’ordre administratif. Le Pré-
sident de la République, le président de l’Assemblée
nationale et le président du Sénat désignent chacun deux
personnalités. Le vice-président du Conseil d’Etat, le pre-
mier président de la Cour de cassation et le premier pré-
sident de la Cour des comptes désignent conjointement
quatre personnalités.

« La formation compétente à l’égard des magistrats du
siège est composée, outre le Président de la République et
le ministre de la justice, des cinq magistrats du siège et
de l’un des magistrats du parquet, du conseiller d’Etat et
de six des personnalités.

« La formation compétente à l’égard des magistrats du
parquet est composée, outre le Président de la République
et le ministre de la justice, des cinq magistrats du parquet
et de l’un des magistrats du siège, du conseiller d’Etat et
de six des personnalités.

« La formation du Conseil supérieur de la magistrature
compétente à l’égard des magistrats du siège fait des pro-
positions pour les nominations des magistrats du siège à
la Cour de cassation, des premiers présidents des cours
d’appel et des présidents des tribunaux de grande ins-
tance, des tribunaux supérieurs d’appel et des tribunaux
de première instance. Les autres magistrats du siège sont
nommés sur son avis conforme.

« Les magistrats du parquet sont nommés sur l’avis
conforme de la formation du Conseil supérieur de la
magistrature compétente à l’égard des magistrats du par-
quet, à l’exception des procureurs généraux.
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(1) Se reporter au texte de l’article publié dans le compte rendu de la
deuxième séance du mardi 6 octobre 1998.

« La formation compétente à l’égard des magistrats du
siège et la formation compétente à l’égard des magistrats
du parquet statuent respectivement comme conseil de dis-
cipline des magistrats du siège et des magistrats du par-
quet. Elles sont alors présidées respectivement par le pre-
mier président de la Cour de cassation et par le procureur
général près ladite Cour.

« Le Conseil supérieur de la magistrature se réunit en
formation plénière pour répondre aux demandes d’avis
formulées par le Président de la République.

« Une loi organique détermine les conditions d’applica-
tion du présent article. »

M. Floch, rapporteur, a présenté un amendement, no 1,
ainsi rédigé :

« A la fin de la première phrase du cinquième ali-
néa du texte proposé pour l’article 65 de la Consti-
tution, supprimer les mots : “, des tribunaux supé-
rieurs d’appel et des tribunaux de première
instance”. »

La parole est à M. le rapporteur.
M. Jacques Floch, rapporteur. Je confirme que nous

souhaitons que les tribunaux supérieurs d’appel et les tri-
bunaux de première instance des territoires d’outre-mer
ne soient pas inscrits dans le texte constitutionnel.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme la garde des sceaux. Avis favorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 1.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. M. Floch, rapporteur, a présenté un

amendement, no 2, ainsi rédigé :
« A la fin du sixième alinéa du texte proposé pour

l’article 65 de la Constitution supprimer les mots :
“, à l’exception des procureurs généraux”. »

La parole est à M. le rapporteur.
M. Jacques Floch, rapporteur. Il s’agit de l’amende-

ment clé de ce débat. Le Sénat a décidé que les pro-
cureurs généraux ne seraient pas nommés sur avis
conforme du CSM. Je vous propose de revenir au texte
de l’Assemblée.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme la garde des sceaux. Avis favorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 2.
(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse,

l’Assemblée est consultée par assis et levé.)
M. le président. L’amendement est adopté.
Je mets aux voix l’article 1er, modifié par les amende-

ments adoptés.
(L’article 1er, ainsi modifié, est adopté.)

Article 2

M. le président. « Art. 2. − I. − L’article 90 de la
Constitution est rétabli dans la rédaction suivante :

« Art. 90. − Jusqu’à sa première réunion dans la
composition issue de la loi constitutionnelle no

du , le Conseil supérieur de la magistrature
exerce les compétences qui lui sont conférées par
l’article 65 de la Constitution dans sa rédaction issue de
la loi constitutionnelle no 93-952 du 27 juillet 1993. »

« II. − L’article 90 de la Constitution est abrogé à la
date de la première réunion du Conseil supérieur de la
magistrature dans la composition issue de la présente
loi. »

M. Floch, rapporteur, a présenté un amendement, no 3,
ainsi libellé :

« Substituer au premier alinéa du I de l’article 2
les trois alinéas suivants :

« I. − Il est rétabli dans la Constitution un titre et
un article ainsi rédigés :

« Titre XVII »
« Dispositions transitoires ».

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jacques Floch, rapporteur. Le Sénat a introduit
dans la Constitution des dispositions transitoires, mais il
a oublié d’inscrire un titre ; c’est l’objet de cet amende-
ment de pure forme : titre XVII, Dispositions transitoires.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la garde des sceaux. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 3.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 2, modifié
par l’amendement no 3.

(L’article 2, ainsi modifié, est adopté.)

Vote sur l’ensemble

M. le président. Je ne suis saisi d’aucune demande
d’explication de vote.

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi constitu-
tionnelle.

(L’ensemble du projet de loi constitutionnelle est adopté.)

M. le président. La séance est suspendue.

Suspension et reprise de la séance

M. le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à vingt-deux heures vingt, est

reprise à vingt-deux heures vingt-cinq.)

M. le président. La séance est reprise.

2

LOI D’ORIENTATION AGRICOLE

Suite de la discussion, après déclaration d’urgence,

d’un projet de loi

M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la
discussion, après déclaration d’urgence, du projet de loi
d’orientation agricole (nos 977, 1058).

Discussion des articles (suite)

M. le président. Cet après-midi, l’Assemblée a pour-
suivi l’examen des articles et a entendu les orateurs ins-
crits sur l’article 2 (1).



6004 ASSEMBLÉE NATIONALE – 3e SÉANCE DU 6 OCTOBRE 1998

. .

La parole est à M. le ministre de l’agriculture et de la
pêche.

Article 2 (suite)

M. Louis Le Pensec, ministre de l’agriculture et de la
pêche. Monsieur le président, mesdames, messieurs les
députés, j’ai écouté avec attention les vingt orateurs ins-
crits sur l’article relatif au CTE, le contrat territorial d’ex-
ploitation.

La politique agricole est organisée autour de règlements
administratifs et le contrat territorial d’exploitation est
d’abord un moyen moderne d’organisation entre les agri-
culteurs et l’Etat. A travers le CTE, je vous propose de
reconnaître les projets d’exploitation, au lieu de
récompenser et d’accroître encore le capital d’exploitation
accumulé.

Le contrat, me dira-t-on, n’est pas totalement nouveau
en agriculture. Ce qui est nouveau, c’est la volonté de
regrouper progressivement les aides aux agriculteurs dans
le cadre d’un contrat cohérent, couvrant l’ensemble des
activités des exploitations et exprimant un véritable projet
de développement global de l’exploitation. N’en déplaise
à certains, les agriculteurs n’attendent pas des pouvoirs
publics des carottes, mais des orientations et un cadre qui
leur permettent de travailler.

J’ai déjà expliqué comment le CTE serait la traduction
de mes orientations. Plus concrètement, comment cela
sera-t-il géré si le Parlement adopte ce projet ?

Ainsi qu’il a été expliqué, un guide d’élaboration des
CTE sera adressé dans les départements. Il fera la syn-
thèse nationale des préfigurations engagées dans les dépar-
tements.

Réglons tout de suite cette mauvaise querelle sur les
préfigurations. J’ai reçu soixante-quinze demandes éma-
nant des professionnels (Protestations sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République), complétées
par des lettres de parlementaires. Je tiens ici les courriers
à votre disposition. Le président de la FNSEA en per-
sonne, devant le conseil national de son organisation, m’a
demandé de considérer que, désormais, tous les départe-
ments étaient concernés. Mais il n’y a eu aucune initita-
tive de ma part ou de celle de qui que ce soit dans mon
cabinet pour susciter je ne sais quelle demande de préfi-
guration. C’est en toute spontanéité, traduisant en même
temps l’intérêt porté au CTE par les professionnels, que
les choses se sont passées.

Les contrats types seront élaborés dans les départe-
ments, arrêtés par les préfets en concertation avec les
régions.

Les projets seront préparés par les agriculteurs eux-
mêmes, avec l’appui des organismes du monde agricole :
ADASEA, chambres d’agriculture. Ils seront signés par les
agriculteurs et les préfets.

Quel en sera le contenu ? Il m’a déjà été donné de dire
que les CTE comporteront deux axes.

Le premier consistera à développer la valeur ajoutée et
à créer des emplois, par une reconversion vers l’agri-
culture biologique, par exemple, ou l’engagement dans
une démarche de qualité, de diversification, de valorisa-
tion des productions.

Le second sera l’axe territorial et environnemental, une
action collective pour préserver un bassin versant, par
exemple, ou le respect de pratiques agronomiques favo-
rables à l’environnement, comme le maintien d’une cou-

verture végétale en hiver ou de bandes enherbées en bor-
dure de cours d’eau, la restauration d’un bocage. Ce ne
sont là que quelques illustrations. Je ne doute pas que les
préfigurations ne nous mettent en présence de milliers
d’idées et de projets.

Est-ce pour autant une suradministration ? Je réponds
non. Je ne conteste pas les difficultés d’une mise en
œuvre initiale, mais au fur et à mesure que nous regrou-
perons les aides publiques dans les CTE, ce cadre devien-
dra cohérent et simplificateur. Et puis, j’insiste sur ce
point, la passation d’un contrat entre deux partenaires, en
l’occurrence l’agriculteur et l’Etat, me paraît un acte
moderne, adapté aux exigences de responsabilité d’une
démocratie comme la nôtre.

Mais, me dit-on, vous allez créer des frustrations.
Quelle politique agricole s’est-elle faite en un jour, ou
même en un an ? Et, je n’hésite pas à dire dans cette
assemblée qui compte quelques anciens ministres de
l’agriculture, la traduction des lois de 1960 et de 1962,
dont l’adoption fut si conflictuelle, ne l’oublions pas, qu’à
côté des débats de l’époque, ceux que nous connaissons
dans cette assemblée m’apparaissent somme toute presque
plaisants (Exclamations sur plusieurs bancs du groupe du
Rassemblement pour la République, du groupe de l’Union
pour la démocratie française-Alliance et du groupe Démocra-
tie libérale et Indépendants)...

M. François Sauvadet. Vous les souhaitez plus
toniques ? On va faire un effort. (Sourires.)

M. le ministre de l’agriculture et de la pêche. Ce n’est
pas une invitation, monsieur Sauvadet ! Je sais que
d’autres sur ces bancs en seraient capables, mais ne les
encourageons pas !

La traduction des lois de 1960 et de 1962, disais-je, ne
s’est pas faite au lendemain de leur promulgation. Il a
fallu deux décennies pour qu’elles soient totalement mises
en œuvre. Tout le monde ne pourra pas signer un CTE
tout de suite, c’est vrai, mais la politique agricole a vécu
de mises en œuvre, d’attentes et de réalisations depuis
qu’elle existe. Pensons un peu à ce qu’était la dotation
« jeune agriculteur » à ses débuts. Les files d’attente n’ont
pas suffi à condamner cet outil que la loi avait mis en
place. Alors, oui, il faudra monter en puissance, en adap-
tant progressivement le basculement des crédits, mais
nous en reparlerons lorsque nous discuterons de
l’article 3.

La durée du contrat ne relève pas de la loi mais du
décret. Chacun, je crois, en conviendra. Je suis, pour ma
part, favorable à une durée de quatre ou cinq ans, mais je
poursuivrai les consultations.

En instituant le contrat territorial d’exploitation, nous
ferons entrer le monde agricole dans une démarche que je
comparerai à la mise en place, en 1986, du dispositif de
développement agricole.

Il s’est bien agi alors de faire entrer les agriculteurs,
avec leurs organisations, dans une démarche de moderni-
sation, d’amélioration technique, de recherche de perfor-
mance. S’il a fallu un décret, celui de 1966, et s’il a fallu
créer l’ANDA, c’est bien parce que telle était la condition
nécessaire pour que démarre le mouvement. Le déve-
loppement agricole s’est opéré, parce que le monde agri-
cole s’en est emparé. Les résultats ne se sont pas manifes-
tés du jour au lendemain mais, lorsque le mouvement
s’est engagé, il est rapidement devenu irréversible.

Je suis convaincu que les CTE sont d’abord une
démarche. Il faut donc en élaborer les règles avec les
acteurs eux-mêmes.
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A en juger par le nombre des amendements que vous
avez déposés, je serais tenté de dire que vous ne vous êtes
pas trompé sur leur importance pour la mise en œuvre
des nouvelles orientations que nous souhaitons imprimer
à la politique agricole.

J’ai trouvé, dans vos amendements, un grand nombre
de remarques et de suggestions pertinentes. La commis-
sion, monsieur le rapporteur, a notamment fait un excel-
lent travail pour clarifier la notion de CTE et mieux défi-
nir ce qu’il doit contenir. Elle a ainsi affirmé que le CTE
devait correspondre à un projet économique ou global
intégrant les trois fonctions de l’agriculture : économique,
sociale et environnementale. Elle a également rappelé que
l’emploi était une des préoccupations majeures auxquelles
le CTE doit répondre. Tous ces ajouts clarifient le texte
et sont bienvenus. D’autres encore peuvent être retenus, à
condition de ne pas rompre l’équilibre entre les dif-
férentes préoccupations.

Si je suis d’accord pour aller au fond du débat sur cha-
cun des points soulevés, je souhaiterais néanmoins que le
texte final reste lisible et ne soit pas trop alourdi par des
mentions redondantes, mais j’aurai, je n’en doute pas,
l’occasion de revenir sur ce point au fil des amendements.
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste, du
groupe communiste et du groupe Radical, Citoyen et Vert.)

M. le président. M. Jacob et les membres du groupe
du Rassemblement pour la République appartenant à la
commission de la production et des échanges et
M. Dupont ont présenté un amendement, no 299, ainsi
rédigé :

« Supprimer l’article 2. »
La parole est à M. Christian Jacob.

M. Christian Jacob. Monsieur le ministre, vous avez
déjà longuement évoqué les CTE. Inutile de vous dire
que vous ne nous avez pas convaincus, loin de là.

Ces contrats territoriaux d’exploitation, contrairement
à ce que M. Patriat disait cet après-midi, constituent,
pour nous, la charpente de la loi d’orientation. Dans ces
conditions, ils doivent évidemment répondre aux objectifs
assignés dans l’article 1er : l’installation en agriculture, la
transmission d’exploitation, la parité de la garantie sociale
avec les autres catégories socioprofessionnelles, auxquelles
nous avons ajouté par voie d’amendement le renforce-
ment de la capacité d’exportation, le développement des
biocarburants, la prise en compte des situations spéci-
fiques dans les zones de montagne, les zones défavorisées,
les départements d’outre-mer et les zones humides.

Le CTE ne répond à aucun de ces objectifs. C’est la
raison pour laquelle nous maintenons nos amendements,
au-delà des critiques sur le financement, opéré sur des
fonds existants.

M. le président. Quel est l’avis de la commission de la
production et des échanges ?

M. François Patriat, rapporteur de la commission de la
production et des échanges. Je vous écoute depuis deux
jours. Bien entendu, ce n’est pas cette loi que vous auriez
souhaitée.

Dans un premier temps, vous auriez voulu un article 1er

pléthorique, où on aurait ajouté la fiscalité et d’autres élé-
ments et, maintenant, vous voulez détruire un à un, non
pas la colonne vertébrale, mais les quatre chapitres du
texte de loi : vous ne voulez pas du CTE, ni du contrôle
des structures ; vous êtes en désaccord sur le volet qualité,
vous ne voulez pas de l’IGP et vous contestez par ailleurs
le volet formation.

J’ai le sentiment que la loi que vous souhaitiez n’est
même pas celle qu’avait préparée le prédécesseur de
M. Le Pensec,...

M. Christian Jacob. Si, largement, mais on n’a pas eu
l’occasion d’en débattre !

M. François Patriat, rapporteur. ... texte qui comprenait
à peu près les mêmes volets, sans l’idée du CTE.

Alors, je conçois que c’est une entreprise de destruction
en règle de la loi, c’est clair. Le CTE n’est pas la char-
pente de la loi, il est un outil au service de l’installation,
du territoire, de l’emploi, du déplacement du curseur de
la plus-value de l’aval vers l’amont, de l’organisation
économique. C’est un outil qui nous paraît aujourd’hui
adapté, indispensable, auquel répond favorablement le
monde agricole. Aujourd’hui encore, entre dix-neuf heures
et vingt et une heures, un responsable du plus gros
groupe coopératif de la région Languedoc-Roussillon me
disait : le CTE c’est notre outil, c’est notre affaire, nous y
adhérons.

M. Jean Auclair. C’est faux !

M. François Patriat, rapporteur. Alors j’ai l’impression
qu’on ne voit pas les mêmes agriculteurs !

M. Jean Auclair. C’est votre loi, pas celle des agri-
culteurs !

M. François Patriat, rapporteur. Pour ces raisons, la
commission a décidé de rejeter votre amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’agriculture et de la pêche. Défavo-
rable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 299.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de quatre amendements
nos 447, 721, 303 et 858, pouvant être soumis à une dis-
cussion commune.

L’amendement no 477, présenté par M. Micaux, est
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le premier alinéa du texte proposé
pour l’article L. 311-3 du code rural :

« Toute personne physique ou morale exerçant
une activité agricole au sens de l’article L. 311-1
peut souscrire avec l’autorité administrative un
contrat territoral d’exploitation. Cette souscription
doit au préalable avoir reçu l’accord du propriétaire
du fonds sur lequel est exercée cette activité. Le
contrat territorial d’exploitation comporte un
ensemble d’engagements portant sur les conditions
et les modes de production, la contribution de l’acti-
vité de l’exploitation et celle du propriétaire dans la
pérennité de la préservation des ressources naturelles,
de l’occupation de l’espace ou de la réalisation de
services collectifs, ainsi que du développement de
projets collectifs de production ou d’aménagement. »

L’amendement no 721, présenté par M. Dutreil, est
ainsi libellé :

« Dans la première phrase du premier alinéa du
texte proposé pour l’article L. 311-3 du code rural,
après les mots : “ contrat territorial ”, rédiger ainsi la
fin du premier alinéa : “ d’exploitation. Cette sous-
cription doit au préalable avoir reçu l’accord du pro-
priétaire du fonds sur lequel est exercée cette acti-
vité. Le contrat territorial d’exploitation comporte
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un ensemble d’engagements portant sur les condi-
tions et les modes de production, la contribution de
l’activité de l’exploitation à la préservation des res-
sources naturelles, ainsi qu’au développement de
projets collectifs de production ou d’aménage-
ment ”. »

L’amendement no 303, présenté par M. Jacob et les
membres du groupe du Rassemblement pour la
République appartenant à la commission de la produc-
tion, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le premier alinéa du texte proposé
pour l’article L. 311-3 du code rural :

« Toute personne physique ou morale exerçant
une activité au sens de l’article L. 311-1 peut sous-
crire avec l’autorité administrative un contrat territo-
rial d’exploitation. En cas de faire-valoir indirect,
cette souscription doit au préalable avoir reçu
l’accord du propriétaire du fonds sur lequel est exer-
cée cette activité. Le contrat territorial d’exploitation
comporte un ensemble d’engagements portant sur
les conditions et les modes de production, la contri-
bution de l’activité de l’exploitation et celle du pro-
priétaire dans la pérennité de la préservation des res-
sources naturelles, à l’occupation de l’espace ou à la
réalisation de services collectifs, ainsi qu’au déve-
loppement de projets de production ou d’aménage-
ment. »

L’amendement no 858, présenté par M. Michel Bouvard,
est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le premier alinéa du texte proposé
pour l’article L. 311-3 du code rural :

« Toute personne physique ou morale exerçant
une activité au sens de l’article L. 311-1 peut sous-
crire avec l’autorité administrative un contrat territo-
rial d’exploitation qui a pour objectif d’inciter les
exploitations agricoles à développer un projet global
intégrant les trois fonctions économique, environne-
mentale et sociale de l’agriculture mentionnées à
l’article 1er. Il comporte un ensemble d’engagements
portant sur les conditions et les modes de produc-
tion ainsi que sur leur efficacité économique, la
contribution de l’activité de l’exploitation à la pré-
servation des ressources naturelles, à l’occupation de
l’espace ou à la réalisation de services collectifs, ainsi
qu’au développement de projets collectifs de produc-
tion ou d’aménagement. »

La parole est à M. Roger Lestas, pour soutenir l’amen-
dement no 447.

M. Roger Lestas. L’amendement no 447 de M. Micaux
propose d’associer le propriétaire, c’est-à-dire le bailleur
du fonds, à la souscription du CTE. Le fait qu’il donne
son avis me paraît justifié. Dans les programmes de maî-
trise des pollutions d’origine agricole par exemple, sur de
petits noyaux d’exploitation, c’est le bailleur du fonds de
la petite exploitation qui prend toute la responsabilité de
l’investissement lorsque l’exploitation s’agrandit. Je sou-
tiens l’amendement de M. Micaux sur le contrat territo-
rial d’exploitation qui va dans le même sens.

M. le président. L’amendement no 721 n’est pas
défendu.

La parole est à M. Christian Jacob, pour soutenir
l’amendement no 303.

M. Christian Jacob. L’amendement no 303 comme
celui de M. Micaux vise à associer les propriétaires. En
cas de faire-valoir indirect, la souscription d’un CTE doit
au préalable avoir reçu l’accord du propriétaire du fonds

sur lequel est exercée cette activité. Dans certains cas, la
nature du bien peut changer. Le propriétaire doit au
moins avoir l’occasion d’exprimer son avis. Tout le
monde pourrait intervenir, les associations de consomma-
teurs, les associations de défense de l’environnement, et
émettre un avis sur ces CTE, sauf le propriétaire du bien
foncier ? Cela paraît pour le moins choquant.

Si l’on souhaite continuer à avoir une agriculture
demain, si l’on souhaite voir des jeunes s’installer, on doit
prendre bien davantage en considération les propriétaires
fonciers que cela n’est le cas. Il faut bien que des proprié-
taires prennent à bail afin d’éviter aux jeunes agriculteurs
d’être confrontés en plus du coût auquel ils ont à faire
face dans les dix ou quinze premières années suivant leur
installation au coût de l’achat du foncier.

M. le président. L’amendement no 858 est-il défendu ?

M. Serge Poignant. Oui, monsieur le président.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur
ces trois amendements ?

M. François Patriat, rapporteur. Ils ont été repoussés
par la commission, mais l’amendement no 858 de
M. Bouvard est quasiment satisfait par l’amendement
no 79, deuxième rectification, de la commission que nous
examinerons ultérieurement.

Trois éléments de réponse.
Tout d’abord, pour avoir de bons fermiers, il faut de

bons propriétaires, c’est évident. Mais là n’est pas la ques-
tion. Il s’agit aujourd’hui de traiter du CTE. Comment
un tel contrat pourrait-il être destructeur du bien sur
lequel s’exercera l’activité ? Le CTE, tel que vient de le
définir parfaitement M. le ministre, constitue au contraire
un projet global qui vise à valoriser le potentiel écono-
mique, agronomique, différencié de l’exploitation.

Ensuite, nous ne souhaitons pas que le texte de loi
fasse intervenir les relations propriétaires-bailleurs.

Enfin, il est inscrit dans le texte de loi que le contrat
territorial d’exploitation sera signé sous réserve des droits
des tiers. C’est clair. Cela garantit par ailleurs le bien du
propriétaire. Vous avez donc satisfaction, monsieur Jacob.
Vous avez cru trouver un nouvel écueil, mais votre amen-
dement est redondant.

Pour toutes ces raisons, la commission a rejeté les trois
amendements.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’agriculture et de la pêche. La Fédé-
ration nationale de la propriété agricole a été partie pre-
nante au groupe de travail sur la loi d’orientation agri-
cole. L’aspect territorial du CTE vise notamment à
développer des pratiques agronomiques qui soient favo-
rables à l’environnement et à la protection des ressources
naturelles. Ces pratiques ne peuvent que renforcer la
conduite en bon père de famille du fermier. Elles ne
requièrent donc pas l’avis préalable du propriétaire, qui,
au demeurant, viendrait alourdir les procédures.

M. le président. La parole est à M. Christian Jacob,
pour répondre à la commission.

M. Christian Jacob. Monsieur le rapporteur, qu’il n’y
ait pas destruction du bien, c’est une évidence, du moins
je l’espère. Mais il peut y avoir modification de la nature
des biens, dans l’affectation des bâtiments par exemple.

Dans les baux ruraux, le propriétaire peut spécifier un
certain nombre de choses : le maintien de certaines super-
ficies en herbe, le maintien d’arbres ou de clôtures, etc. Si
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on n’inscrit pas l’autorisation expresse du propriétaire,
celui-ci peut se retrouver, à la fin du fermage ou à la fin
du contrat, avec une modification de son bien qu’il
n’avait pas souhaitée. Dans la mesure où l’on demande
l’avis à tout le monde, demander aussi l’avis du proprié-
taire me semble un minimum !

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude
Lemoine, pour répondre au Gouvernement.

M. Jean-Claude Lemoine. Il peut aussi y avoir une
modification de destination des bâtiments. La pluriacti-
vité est prévue dans les CTE. Rien n’empêche le fermier
d’ouvrir un gîte, par exemple. Quand le propriétaire
récupérera son bien, ses bâtiments agricoles auront pu
subir des modifications qui peuvent lui poser des diffi-
cultés.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. Le point évoqué par
M. Jacob et M. Lemoine porte un nom, c’est la conduite
de l’exploitation. Celle-ci est prévue dans le code rural.

M. Christian Jacob. Non, nous sommes en présence
d’un nouvel outil.

M. François Patriat, rapporteur. Si jamais, monsieur
Lemoine, le fermier transforme une étable en gîte, je ne
pense pas que le propriétaire y perde beaucoup ! (Sou-
rires.)

M. Christian Jacob. C’est de la mauvaise foi.

M. Jean-Claude Lemoine. Et les impôts fonciers ?

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 447.

(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’amendement

no 303.
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’amendement

no 858.
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. MM. Sauvadet, de Courson, Gengen-

win, Heriaud, Lestas, Christian Martin et les membres du
groupe de l’Union pour la démocratie française-Alliance
et apparentés ont présenté un amendement, no 747, ainsi
rédigé :

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour
l’article L. 311-3 du code rural, après les mots :
“peut souscrire”, insérer les mots : “, après en avoir
informé le propriétaire des fonds sur lesquels est
exercée cette activité,”. »

La parole est à M. François Sauvadet.

M. François Sauvadet. Monsieur le ministre, vous avez
dit tout à l’heure que vous aviez largement engagé la
concertation avec la Fédération nationale de la propriété
agricole. C’est bien. Ces sujets sont essentiels, ils
concernent en effet la destination des biens. Mal-
heureusement, on ne trouve pas trace de cette concerta-
tion dans le texte que vous avez proposé.

Aussi, dans le prolongement des amendements qui
viennent d’être déposés notamment Christian Jacob, nous
avons déposé un amendement qui pourrait recevoir votre
agrément puisqu’il vise à informer le propriétaire avant la
signature du CTE.

Dès le début de cette discussion, nous avons insisté sur
la nécessité de n’opposer ni les vocations agricoles entre
elles ni les acteurs agricoles. Que les propriétaires soient

systématiquement absents de ce texte, alors qu’ils consti-
tuent l’un des fondements de l’activité agricole, nous
paraît choquant.

J’aimerais que vous nous précisiez, monsieur le
ministre, si vous avez délibérément oublié les propriétaires
ou si vous souhaitez les associer à cette démarche qui
peut modifier la structure du bien. Il ne s’agit pas,
comme vous l’avez laissé entendre, d’engager la propriété
agricole vers des destinées qui en modifieraient considé-
rablement la nature. Il nous semble simplement légitime
d’informer le propriétaire de tout changement du bien.
C’est un amendement de bon sens.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Monsieur Sauvadet, je
crois avoir déjà répondu. Je soulèverai une objection sup-
plémentaire. Il y a 4 millions de propriétaires fonciers et
600 000 exploitations, un agriculteur peut très bien avoir
quatre ou cinq propriétaires, voire huit ou neuf.

M. Guy-Michel Chauveau. C’est courant en effet.

M. François Patriat, rapporteur. S’il fallait avoir l’accord
de chacun d’entre eux avant de signer un CTE, vous
imaginez la difficulté. Vous avez vous-même reconnu tout
à l’heure que c’était difficile. Ce le serait encore plus.

M. François Sauvadet. Je souhaite que les propriétaires
soient seulement informés.

M. François Patriat, rapporteur. C’est la même
démarche.

M. François Sauvadet. Non !

M. Christian Jacob. C’est un amendement de repli.

M. François Patriat, rapporteur. Tout ce que vous avez
évoqué est déjà prévu dans le code rural.

La commission a repoussé l’amendement no 747.

M. François Sauvadet. Et vous ?

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’agriculture et de la pêche. Défavo-
rable !

M. le président. La parole est à M. Christian Jacob,
pour répondre à la commission.

M. Christian Jacob. Dans l’amendement no 303, je
demandais l’autorisation expresse du propriétaire. Fran-
çois Sauvadet demande simplement que le propriétaire
soit informé.

M. Guy-Michel Chauveau. Ce serait difficile à gérer.

M. Christian Jacob. Adresser simplement un courrier
d’information à son propriétaire me semble le minimum,
si on respecte tant soit peu son propriétaire.

M. François Sauvadet. C’est de la simple courtoisie.

M. Jacques Fleury. Il n’y a pas de sanctions, cela n’a
aucune importance !

M. le président. La parole est à M. François Sauvadet,
pour répondre au Gouvernement.

M. François Sauvadet. J’ai posé des questions. Pour la
qualité des débats et pour éclairer nos compatriotes et les
agriculteurs, notamment sur la portée du CTE, je crois
qu’il ne faut pas pratiquer l’esquive ou dire simplement
que l’on s’oppose aux amendements.

Monsieur le ministre, je vous ai posé une question pré-
cise au travers de cet amendement : pourquoi ne
retrouve-t-on jamais dans votre texte les propriétaires ?
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Nous ne prétendons pas que l’intérêt des propriétaires
doit primer sur celui des personnes qui exploitent le bien.
Nous disons simplement qu’ils doivent être présents.
Dans notre conception de l’agriculture, il ne faut pas
opposer les acteurs du territoire, les acteurs sociaux entre
eux. J’aimerais avoir une réponse à ma question.

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. le ministre de l’agriculture et de la pêche. Le
contrat territorial d’exploitation ne porte en rien préju-
dice aux biens des propriétaires.

M. Christian Jacob. C’est ce que vous dites !

M. François Guillaume. On n’en sait rien !

M. le ministre de l’agriculture et de la pêche. Est-ce
que pour un assolement on informe le propriétaire ?

M. Christian Jacob. C’est différent, monsieur le
ministre.

M. le ministre de l’agriculture et de la pêche. Non,
vraiment, il est répondu à votre préoccupation par la
clause qui est prévue dans le contrat territorial : le CTE
est conclu sous réserve du droit des tiers. Votre amende-
ment est donc tout simplement redondant.

M. Christian Jacob. Pas du tout !

M. le ministre de l’agriculture et de la pêche. On fait
de la « sur-administration ».

M. Jacques Fleury. En effet !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 747.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements,
nos 646 et 14, pouvant être soumis à une discussion
commune.

L’amendement no 646, présenté par MM. Proriol, 
Kergueris, Forissier, Goulard et Mme Bassot, est ainsi
rédigé :

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour
l’article L. 311-3 du code rural, après les mots :
“contrat territorial d’exploitation qui”, insérer les
mots : “a pour objectif d’inciter les exploitations
agricoles à développer un projet économique. Il”. »

L’amendement no 14, présenté par M. Rebillard, est
ainsi libellé :

« Après les mots : “un contrat territorial d’exploi-
tation”, rédiger ainsi la fin du premier alinéa du
texte proposé pour l’article L. 311-3 du code rural :
“qui a pour objectif d’inciter les exploitations agri-
coles à développer un projet économique global
intégrant les trois fonctions de l’agriculture visées à
l’article 1er. Il comporte...” (Le reste sans change-
ment.) »

La parole est à M. Jean Proriol, pour soutenir l’amen-
dement no 646.

M. Jean Proriol. Dans la discussion générale, comme
dans la discussion sur l’article 2, nous avons, les uns et
les autres, insisté sur le fait que l’activité principale de
l’agriculteur c’était quand même la production. Vous ne
nous avez jamais dit le contraire.

M. Guy-Michel Chauveau. Heureusement !

M. Jean Proriol. Nous vous proposons simplement de
nous en donner acte et de l’écrire dans le texte. Merci
pour celui qui a dit « heureusement » puisqu’il a l’air de
partager notre point de vue.

M. Guy-Michel Chauveau. Vous enfoncez des portes
ouvertes !

M. Jean Proriol. Puisque vous reconnaissez oralement
que l’activité de production est l’activité principale, 
écrivons-le dans le texte.

M. Jacques Fleury. L’amendement donne un caractère
exclusif.

M. le président. La parole est à M. Jacques Rebillard,
pour soutenir l’amendement no 14.

M. Jacques Rebillard. Mon amendement va dans le
même sens. L’un de ses objectifs est justement de
répondre à l’opposition et en lui prouvant que le contrat
territorial d’exploitation ne néglige pas la fonction de
production.

La loi d’orientation, et en particulier le CTE, a notam-
ment pour objectif de corriger les excès des modes de pro-
duction actuels. En aucun cas un responsable politique ne
négligerait la fonction de production de l’agriculture.

M. François Sauvadet. Ah !

M. Jacques Rebillard. Mais il vaut mieux le dire.
L’autre objectif, c’est d’éviter que ce type de contrat ne

soit dévié de sa fonction principale, la production, et uti-
lisé à des fins marginales. En d’autres termes, il n’est pas
nécessaire de permettre à des baba cool de s’installer en
agriculture. (Sourires.)

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur
ces deux amendements ?

M. François Patriat, rapporteur. Comme nous l’avons
fait pour nombre d’amendements à l’article 1er, je renvoie
M. Proriol et M. Rebillard, ils auront ainsi satisfaction, à
l’amendement no 79, deuxième rectification, à l’article 2
qui est ainsi rédigé :

« Après le premier alinéa de cet article, insérer
l’alinéa suivant :

« Le contrat territorial d’exploitation a pour objec-
tif d’inciter les exploitations agricoles à développer
un projet économique global qui intègre les fonc-
tions de l’agriculture mentionnées à l’article 1er de la
loi no du d’orientation agricole. »

Nous avons préféré cette rédaction qui reprend les
deux propositions de façon plus complète et qui émane,
ne nous le cachons pas, des mêmes sources.

M. François Sauvadet. De nous !

M. Françoise Patriat, rapporteur. Monsieur Sauvadet,
vous avez été très prolifique, mais votre imagination, que
je connais, ne vous permet quand même pas de tout
inventer. La mienne non plus d’ailleurs ! Mais ce soir, je
n’ai pas envie de me battre. J’ai envie de débattre
avec vous.

M. Jean Proriol. Nous aussi.

M. François Patriat, rapporteur. Bien entendu.
Je pense, monsieur Proriol et monsieur Rebillard, que

vous pourriez accepter ce repli sur l’amendement no 79,
deuxième rectification. On ne vas pas voter trois amende-
ments qui ont la même signification.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’agriculture et de la pêche. La
préoccupation de M. Proriol est fort bien exprimée dans
l’amendement no 79, deuxième rectification, et j’appré-
cierais qu’il en tirât toutes les conséquences.
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M. le président. La parole est à M. François Sauvadet,
pour répondre à la commission.

M. François Sauvadet. Tout au long de ce débat, nous
avons salué le fait que M. Patriat nous écoute. Nous
avons simplement regretté qu’il ne nous écoute pas
davantage.

M. Joseph Parrenin. Trop plutôt !

M. François Sauvadet. Sur la vocation économique, on
ne peut pas dire que cette idée n’ait pas été suggérée par
l’opposition de manière régulière, je vous renvoie aux
propos que nous avons tenus. Depuis le début, nous
avons précisément demandé que la vocation de produc-
tion et la vocation de projet économique de l’exploitation
soient bien clairement indiquées comme étant les fonde-
ments de l’activité agricole.

Je me réjouis donc, monsieur le rapporteur, que vous
ayez repris cette idée et, monsieur le ministre, que vous
en ayez souligné la grande qualité.

M. Jean-Paul Durieux. Enfantillage !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 646.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. La parole est à M. Jacques Rebillard.

M. Jacques Rebillard. Monsieur le président, je retire
l’amendement no 14.

M. le président. L’amendement no 14 est retiré.
La parole est à M. Proriol.

M. Jean Proriol. Vous avez été trop rapide, monsieur le
président. Vous avez soumis au vote l’amendement no 646
alors que j’allais le retirer. Je le fais a posteriori, sachant
qu’il a été repoussé. (Sourires.)

M. le président. M. Guillaume et les membres du
groupe du Rassemblement pour la République appar-
tenant à la commission de la production ont présenté un
amendement, no 300, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour
l’article L. 311-3 du code rural, substituer aux mots :
“les conditions et les modes de production” les
mots : “une conduite de son activité respectueuse de
l’environnement”. »

La parole est à M. François Guillaume.

M. François Guillaume. Je m’inquiète des engagements
qui vont être demandés à l’exploitant : il devrait désor-
mais s’engager sur les modes de production. Ceux-ci sont
évolutifs. Par ailleurs, il faut laisser à l’exploitant, qui est
chef d’entreprise, le soin de gérer son exploitation. On ne
va tout de même pas lui indiquer comment il faut faire,
il le sait en général mieux que les législateurs !

De plus, j’ai le sentiment que nous sommes en train de
mettre en place une législation aux termes sibyllins, sans
explication ni justification claires, qui nécessiteront d’être
précisés par des décrets d’application. C’est extrêmement
dangereux. Nos administrés, qui sont victimes de ce
genre d’interprétation de la loi par des décrets, protestent
en se demandant comment on a pu en arriver à de telles
dispositions. Ils se retournent alors contre le législateur,
qui généralement n’y peut rien car ce sont des décrets qui
ont précisé des concepts peu clairs.

J’ai cru comprendre, monsieur le ministre, qu’il 
s’agissait simplement de demander aux agriculteurs de
s’engager sur des modes de production respectueux de
l’environnement. Et c’est la raison pour laquelle je pro-

pose de substituer à une phrase de votre texte celle qui
figure dans mon amendement. S’il s’agit vraiment de res-
pecter l’environnement, dites-le tout de suite. Si ce n’est
pas le cas, précisez-nous ce que vous entendez par modes
de production de telle façon que nous le sachions avant
de voter. Nous avons besoin d’y voir clair sur le sujet.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. François Patriat, rapporteur. Monsieur Guillaume,

vous venez de faire mentir M. Sauvadet : je vous écoute !
Dites-moi quel rapporteur d’un texte de loi, disposant

d’une forte majorité, a accepté autant d’amendements
émanant de l’opposition ?

M. Christian Jacob. Personne n’a fait aussi bien que
vous, bien sûr ! (Sourires.)

M. François Patriat, rapporteur. Avec ceux que j’ai
acceptés ce matin, cela en fait quatre-vingt-trois, soit plus
du tiers des amendements acceptés par la commission !
Dans mes rangs, on me dit même que je vais parfois un
peu loin.

Ne soyez plus inquiet, monsieur Guillaume, votre
amendement a été accepté par la commission.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l’agriculture et de la pêche. Le Gou-

vernement considère que cet amendement est redondant,
mais il s’en remet à la sagesse de l’Assemblée.

M. le président. La parole est à M. Jean Auclair.
M. Jean Auclair. Monsieur le ministre, vous n’avez

toujours pas répondu à la question que je vous ai posée
et que se posent les agriculteurs de zones difficiles comme
la Creuse. Ces derniers veulent savoir si, lorsqu’ils signe-
ront un CTE, il sera question du chargement. Si tel est le
cas, pouvez-vous m’indiquer quel sera le plafond du char-
gement pour qu’un agriculteur puisse bénéficier d’un
CTE ?

M. le président. La parole est à M. le ministre.
M. le ministre de l’agriculture et de la pêche. Ce n’est

pas au ministre à définir, département par département
les spécificités du CTE. C’est donc dans le contrat type
que de telles précisions seront arrêtées.

M. Jean Auclair. Il y aura tant de chargements que de
départements !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 300.

(L’amendement est adopté.)
M. le président. En conséquence, l’amendement no 15

de M. Jacques Rebillard n’a plus d’objet.
Je suis saisi de deux amendements identiques, nos 77

et 549.
L’amendement no 77 est présenté par M. Patriat, rap-

porteur, M. Verguier et les commissaires membres du
groupe socialiste ; l’amendement no 549 est présenté par
MM. Adevah-Pœuf, Patriat, Parrenin, Bataille et les
membres du groupe socialiste.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Dans le premier alinéa du texte proposé pour

l’article 311-3 du code rural, après les mots : “modes
de production”, insérer les mots : “l’emploi,”. »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l’amen-
dement no 77.

M. François Patriat, rapporteur. La bataille pour
l’emploi constitue une dimension essentielle de la poli-
tique que doit mener tout gouvernement. La préservation
de l’emploi constitue aussi un aspect de la multi-
fonctionnalité de l’agriculture, à savoir la fonction sociale.
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Nous avons rappelé que ce texte de loi repose à la fois
sur l’efficacité, sur la légitimité et sur l’équité. S’agissant
de l’efficacité, l’emploi fait partie des éléments que nous
voulons voir avancer.

M. le président. Puis-je considérer, monsieur le rappor-
teur, que vous avez également défendu l’amendement
no 549 ?

M. François Patriat, rapporteur. Tout à fait, monsieur
le président.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur
ces deux amendements ?

M. le ministre de l’agriculture et de la pêche. Favo-
rable.

M. le président. Je mets aux voix par un seul vote les
amendements nos 77 et 549.

(Ces amendements sont adoptés.)

M. Christian Jacob. Pourtant, c’est redondant !

M. le président. M. Jean-Michel Marchand,
Mme Aubert, MM. Aschieri, Cochet, Hascoët et Mamère
ont présenté un amendement, no 735 corrigé, ainsi
rédigé :

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour
l’article L. 311-3 du code rural, après les mots : “les
modes de production,”, insérer les mots : “la
recherche d’un niveau élevé de sécurité et de qualité
des biens alimentaires et non alimentaires produits
sur l’exploitation,”. »

La parole est à Mme Marie-Hélène Aubert.

Mme Marie-Hélène Aubert. Il s’agit, par cet amende-
ment, de préciser que parmi les engagements que
comporte un CTE figure la recherche d’un niveau élevé
de sécurité et de qualité des biens alimentaires et non ali-
mentaires produits sur l’exploitation. Il nous semble
essentiel d’affirmer ces objectifs de qualité et de sécurité.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Défavorable dans la
mesure où cet engagement est implicite compte tenu de
la définition du CTE.

M. Michel Bouvard. C’est redondant !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’agriculture et de la pêche. Même
avis que la commission.

M. le président. La parole est à M. Christian Jacob.

M. Christian Jacob. Un tel amendement sous-entend
que les produits agricoles ne répondent pas à un niveau
de sécurité alimentaire.

M. Michel Bouvard. C’est une suspicion inadmissible !

M. Christian Jacob. En effet, ce type d’amendement ne
peut que faire naître un sentiment de suspicion per-
manent et systématique. Or la France peut se vanter,
quels que soient les gouvernements ou les ministres en
place, d’avoir un système de sécurité alimentaire très
fiable comparé à ceux de tous les autres pays, de l’Union
européenne comme du monde entier.

Inscrire ce genre de phrase dans le texte revient à faire
naître un sentiment de suspicion à l’égard de nos pro-
duits et des producteurs eux-mêmes, mais aussi à l’égard
des fonctionnaires de la direction de l’alimentation char-
gés des contrôles ou du corps des douaniers.

On veut faire croire que, en renforçant les dispositions
du texte, on va améliorer la qualité. Mais de qui se
moque-t-on ? Y a-t-il en France des décès causés par l’in-
sécurité alimentaire ? Non ! Par conséquent, ne faisons
pas d’excès de zèle dans ce domaine et respectons les pro-
ducteurs, qui étaient attachés à la qualité bien avant que
de telles propositions soient faites. (« Très bien ! » sur les
bancs du groupe du Rassemblement pour la République.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 735.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. MM. Leyzour, Dutin, Goldberg, San-
drier, Vila et les membres du groupe communiste ont
présenté un amendement, no 832, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour
l’article L. 311-3 du code rural, après les mots : “les
modes de production”, insérer les mots : “le déve-
loppement de productions de qualité”. »

La parole est à M. Félix Leyzour.

M. Félix Leyzour. Cet amendement fait également réfé-
rence au développement de productions de qualité. J’ai
bien entendu ce que viennent d’indiquer le rapporteur et
le ministre, considérant qu’une telle précision n’apporte-
rait rien de plus par rapport aux objectifs qui ont été
fixés avec le CTE. Par conséquent, je retire mon amende-
ment.

M. Michel Bouvard. C’est redondant !

M. le président. L’amendement no 832 est retiré.
M.  J ean-Miche l  Marchand ,  Mme Auber t ,

MM. Aschieri, Cochet, Hascoët et Mamère ont présenté
un amendement, no 734 corrigé, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour
l’article L. 311- du code rural, après les mots :
“l’activité de l’exploitation”, insérer les mots : “, dans
le cadre des principes énoncés à l’article L. 200-1 du
code rural,”. »

La parole est à Mme Marie-Hélène Aubert.

Mme Marie-Hélène Aubert. J’espère que le rapporteur
écoutera autant la majorité que l’opposition.

S’agissant de la contribution de l’activité de l’exploita-
tion à la préservation des ressources naturelles, je voudrais
préciser qu’elle s’exerce dans le cadre de l’article L. 200-1
du code rural, qui est d’ailleurs issu de la loi Barnier. Cet
article pose un certain nombre de principes qui per-
mettent de préciser ce qu’il convient d’entendre par pré-
servation de l’environnement. Je le lis : « Les espaces, res-
sources et milieux naturels, les sites et paysages, « la
qualité de l’air », les espèces animales et végétales, la
diversité et les équilibres biologiques auxquels ils parti-
cipent font partie du patrimoine commun de la nation.

« Leur protection, leur mise en valeur, leur restaura-
tion, leur remise en état et leur gestion sont d’intérêt
général et concourent à l’objectif de développement
durable qui vise à satisfaire les besoins de développement
« et la santé » des générations présentes sans compro-
mettre la capacité des générations futures à répondre aux
leurs. Elles s’inspirent, dans le cadre des lois qui en défi-
nissent la portée, des principes suivants : le principe de
précaution,... le principe d’action préventive et de correc-
tion,... le principe pollueur-payeur,... le principe de parti-
cipation... »

Cet article du code rural me paraît constituer une réfé-
rence importante pour préciser ce qu’on entend par pro-
tection de l’environnement, notamment pour préciser
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qu’il doit s’agir essentiellement d’actions préventives et
pas seulement de solutions curatives qui, d’ailleurs, sont
souvent fort imparfaites et suffisent à peine à corriger les
dégâts commis.

Par conséquent, il nous semble extrêmement important
de préciser ce qu’on entend par préservation des res-
sources naturelles et, pour cela, de faire référence à
l’article L. 200-1 du code rural.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Madame Aubert, le
rapporteur rapporte au nom de la commission. Il ne
traite pas mieux telle ou telle partie de cet hémicycle. Il
essaie de dégager des synthèses qui correspondent à
l’esprit du texte. (« Très bien ! » sur les bancs du groupe du
Rassemblement pour la République.)

M. François Sauvadet. C’est une belle conception !

M. François Patriat, rapporteur. Vous tenez à me
mettre en difficulté avec mes amis ? (Sourires.) Cela dit,
j’apprécie votre réaction.

Madame Aubert, nous avons retenu ce matin en
commission plusieurs des amendements que vous aviez
déposés avec M. Marchand.

M. Michel Bouvard. Ces votes ont été acquis grâce aux
voix de l’opposition !

M. François Patriat, rapporteur. S’agissant du présent
amendement, je considère qu’il ne suffit pas d’inscrire
« durable » partout pour que ce soit durable.

Nous avons souligné toute la journée d’hier que l’agri-
culture devait produire des éléments alimentaires et non
alimentaires de qualité et que seule une politique de
filières reposant sur la qualité permettra à l’agriculture de
dégager demain des revenus et des plus-values.

Rajouter à chaque fois des éléments qui apparaissent
comme redondants ne pourrait qu’alourdir le texte.

Vous avez raison sur le fond, mais nous pensons que
ce n’est pas nécessaire sur la forme.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’agriculture et de la pêche. L’objec-
tif poursuivi par cet amendement est mentionné, nous
nous en souvenons tous, dans l’article 1er du projet de loi.
Le texte que je propose suggère d’ailleurs d’aller au-delà
de ce qui est simplement une exigence de respect de la
réglementation, puisque nous encourageons les actions
positives des agriculteurs pour la préservation des res-
sources naturelles.

Dans ces conditions, l’amendement ne m’apparaît pas
de nature à clarifier le texte et je suis donc défavorable à
son adoption.

M. le président. La parole est à Mme Marie-Hélène
Aubert.

Mme Marie-Hélène Aubert. Je ne comprends pas bien
que l’on accepte un amendement de M. Guillaume
(Exclamations sur les bancs du groupe du Rassemblement
pour la République), qui précise que l’exploitation doit
avoir une conduite respectueuse de l’environnement − et
là, on considère que ce n’est pas redondant − alors que
l’on refuse un amendement qui tend à préciser ce que
l’on entend par respect de l’environnement.

M. Christian Jacob. Le rapporteur serait-il partial ?

Mme Marie-Hélène Aubert. J’avoue que je suis assez
stupéfaite de voir la façon dont sont pris en considération
les différents amendements relatifs à ce sujet.

Si cette référence à l’article L. 200-1 du code rural
effraie et qu’on préfère s’en tenir à des déclarations très
générales sur le respect de l’environnement, cela augure
mal du contenu du contrat territorial d’exploitation !

M. Christian Jacob. Et cela peut être lourd de consé-
quences pour la majorité !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 734
corrigé.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de six amendements,
nos 36, 78 corrigé, 5, 229, 239 et 261, pouvant être sou-
mis à une discussion commune.

L’amendement no 36, présenté par M. Poignant, est
ainsi rédigé :

« A la fin du premier alinéa du texte proposé pour
l’article L. 311-3 du code rural, substituer aux mots :
“à l’occupation de l’espace ou à la réalisation de ser-
vices collectifs ainsi qu’au développement de projets
collectifs de production ou d’aménagement”, les
mots : “au développement de projets collectifs de
production agricole”. »

L’amendement no 78 corrigé, présenté par M. Patriat,
rapporteur, MM. Poignant, Lestas, Le Nay, Morisset,
Deprez et Leyzour, est ainsi libellé :

« Après les mots : “ou à la réalisation”, rédiger
ainsi la fin du premier alinéa du texte proposé pour
l’article L. 311-3 du code rural : “d’actions d’intérêt
général, ainsi qu’au développement de l’emploi et de
projets individuels ou collectifs de production, de
transformation et de commercialisation”. »

Sur cet amendement, MM. Sauvadet, de Courson,
Gengenwin, Hériaud, Martin et Méhaignerie ont présenté
un sous-amendement, no 516, ainsi rédigé :

« Compléter l’amendement no 78 corrigé par les
mots : “, dans le respect d’une concurrence équili-
brée et loyale”. »

Les amendements nos 5, 229, 239 et 261 sont iden-
tiques.

L’amendement no 5 est présenté par MM. Robert
Lamy, Poignant, Etienne, Jacob, Mignon, Angot,
Demange et les membres du groupe du Rassemblement
pour la République appartenant à la commission de la
production ; l’amendement no 229 est présenté par
M. Estrosi ; l’amendement no 239 est présenté par
M. Micaux ; l’amendement no 261 est présenté par
M. Nicolin.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Dans le premier alinéa du texte proposé pour

l’article L. 311-3 du code rural, substituer aux
mots : “ou à la réalisation de services collectifs, ainsi
qu’au développement de projets collectifs”, les mots :
“agricole ainsi qu’au développement de projets col-
lectifs agricoles”. »

La parole est à M. Serge Poignant, pour soutenir
l’amendement no 36.

M. Serge Poignant. Cet amendement est en cohérence
parfaite avec celui que j’avais déposé à l’article 1er et pro-
pose notamment de supprimer la référence à la réalisation
de services collectifs, comme cela avait d’ailleurs été
décidé en commission.

On va me rétorquer que l’amendement no 78 corrigé,
que j’ai cosigné et qui est en discussion commune avec
celui-ci, devrait me donner satisfaction. Certes, il me
donne partiellement satisfaction, mais encore faudrait-il
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bien définir les actions d’intérêt général. Pour ma part, je
préférerais que l’on s’en tienne, comme je l’avais
demandé à l’article 1er, au développement de projets col-
lectifs de production agricole. D’autant que l’amende-
ment no 78 corrigé fait référence à des projets collectifs
non seulement de production, mais aussi de trans-
formation et de commercialisation.

Je souhaite également supprimer la référence à des pro-
jets collectifs d’aménagement, considérant qu’il s’agit plus
d’une tâche incombant à la collectivité. Or l’amendement
no 78 corrigé ne supprime pas cette référence. Je main-
tiens donc mon amendement afin qu’il ne soit plus fait
référence aux services collectifs, lesquels empiètent sur le
travail des artisans.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, pour
soutenir l’amendement no 78 corrigé.

M. François Patriat, rapporteur. Par la même occasion,
je donnerai par avance l’avis de la commission sur tous
les amendements.

Nous avons déjà eu ce débat tout à l’heure. Moi-
même, en commission, j’ai jugé que l’expression « services
collectifs » pouvait prêter à confusion et engendrer des
querelles inutiles. Par conséquent, j’ai préféré revenir à
l’esprit du texte et qu’il soit fait référence à des actions
d’intérêt général : j’ai donc, avec certains collègues,
déposé un amendement en ce sens qui devrait donner
satisfaction à nombre d’entre nous.

Dans cet amendement, nous faisons en outre référence
au « développement de l’emploi et de projets individuels
ou collectifs de production, de transformation et
commercialisation ». Or, dans le même souci de ne pas
créer d’équivoque, le Gouvernement a l’intention de
déposer un sous-amendement qui tendrait à supprimer à
la fin de l’amendement les mots : « de transformation et
de commercialisation ». Je défends donc l’amendement
no 78 corrigé tel qu’il a été approuvé par la commission,
sous réserve de la proposition du Gouvernement.

M. le président. La parole est à M. Robert Lamy, pour
soutenir l’amendement no 5.

M. Robert Lamy. Il est défendu.

M. le président. La parole est à M. Christian Estrosi,
pour défendre l’amendement no 229.

M. Christian Estrosi. Même avec l’amendement de la
commission, on peut craindre que subsiste un doute sur
la possibilité d’utiliser des aides publiques pour livrer une
concurrence déloyale à certaines activités dans le monde
rural, et plus particulièrement dans les zones de mon-
tagne, où nous savons que la vie n’est pas facile.

M. Michel Bouvard. C’est vrai !

M. Christian Estrosi. Il ne faudrait pas que demain,
des artisans et des commerçants se voient concurrencés de
façon déloyale à cause d’aides publiques accordées à des
exploitations agricoles auxquelles on autoriserait la possi-
bilité de diversifier leurs activités.

M. le président. La parole est à M. Roger Lestas, pour
défendre l’amendement no 239.

M. Roger Lestas. L’amendement no 239 de M. Micaux
rejoint celui de M. Estrosi.

Il est proposé, par cet amendement, de ne pas inclure
dans le champ du contrat territorial d’exploitation la pos-
sibilité de financer des actions portant sur « la production
de services collectifs », qui iraient bien au-delà des
domaines traditionnels de l’agriculture, y compris dans sa
conception multifonctionnelle.

En effet, la contractualisation entre les exploitants agri-
coles et l’Etat en vue du bénéfice d’aides publiques abou-
tira à avantager une catégorie socioprofessionnelle par
rapport aux autres pour l’exercice d’une même activité.

Bien entendu, il ne s’agit pas là de remettre en cause
l’effort de l’Etat en direction de l’agriculture. Toutefois, il
serait inacceptable que celui-ci accorde, dans le cadre de
ces contrats, des aides financières aux agriculteurs pour la
réalisation de travaux relevant notamment de l’artisanat
ou du commerce. Une telle orientation engendrerait de
graves distorsions de concurrence, qui ne peuvent être
admises en milieu rural où le tissu économique est fragile.

C’est pourquoi il est impératif que l’objet de ces
contrats territoriaux d’exploitation soit strictement limité
à l’activité agricole proprement dite. A cet égard, cet
amendement doit s’accompagner d’une modification de
l’article 6 du présent projet de loi, qui étend sensiblement
la notion juridique de l’activité agricole.

M. le président. L’amendement no 261 n’est pas
défendu.

Quel est l’avis du Gouvernement sur ces amende-
ments ?

M. le ministre de l’agriculture et de la pêche. Il s’agit
bien, ici, d’inscrire dans les objectifs de la loi les trois
fonctions de l’exploitation agricole : économique, sociale
et environnementale. Je saisis cette occasion pour rassurer
les représentants des artisans et des commerçants qui se
sont inquiétés du fait qu’une portée trop large pourrait
être donnée au CTE. Il s’agit, avec le CTE, de rester
dans le cadre de la définition de cette exploitation multi-
fonctionnelle.

Par ailleurs, la participation à la réalisation de projets
collectifs m’apparaît de nature à présenter des aspects
positifs pour les autres activités développées en milieu
rural.

En conséquence, je suis favorable à l’amendement no 78
corrigé, sous réserve de l’adoption d’un sous-amendement
tendant à supprimer à la fin de cet amendement les
mots : « de transformation et de commercialisation ».

J’ajoute que si l’Assemblée adopte tout à l’heure
l’amendement de M. Leyzour tendant à faire figurer le
mot « emploi » à la phrase précédente, il ne me paraît pas
opportun de conserver dans le texte de l’amendement
no 78 corrigé les mots « de l’emploi ».

M. le président. Je donne lecture du sous-amendement
présenté par le Gouvernement et qui portera le
numéro 953 :

« A la fin de l’amendement no 78 corrigé, suppri-
mer les mots : “de transformation et de commerciali-
sation”. »

La parole est à M. François Sauvadet, pour répondre à
la commission.

M. François Sauvadet. Nous sommes là au cœur d’un
vrai problème qui a fait l’objet d’une réflexion approfon-
die en commission, laquelle nous a tous beaucoup inté-
ressés.

Vous avez rappelé, monsieur le ministre, les préoccupa-
tions exprimées par un certain nombre d’artisans, mais
aussi par des entrepreneurs de travaux agricoles qui
déploient leur activité sur l’ensemble du territoire.

Je ne vous cache pas que nous aurions préféré que
l’article 2 soit ainsi rédigé : « [...] un contrat territorial
d’exploitation qui comporte un ensemble d’engagements
portant sur les conditions et les modes de production, la
contribution de l’activité de l’exploitation à la préserva-
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tion des ressources naturelles et à l’occupation de
l’espace ». Et tout ce qui se traduirait par des services col-
lectifs aurait été induit par les missions assumées dans le
cadre de l’activité de l’exploitation liée à la préservation
des ressources naturelles.

Vous avez souhaité aller au-delà pour marquer une
volonté politique sur laquelle nous appelons votre atten-
tion. Il faut veiller, lorsqu’on veut marquer une volonté,
à ne pas introduire de nouveaux déséquilibres dans un
monde rural où tous les acteurs doivent trouver leur
place. Nous sommes persuadés que les agriculteurs ont un
rôle essentiel à jouer, et nous l’avons tous rappelé au
cours de ce débat, mais, de grâce, n’introduisez pas de
nouvelles disparités ou de nouvelles concurrences par le
biais des aides publiques, car cela risque d’avoir des
conséquences sur l’emploi.

Nous avons présenté un amendement de repli, en liai-
son avec la commission, et nous souhaitons vivement que
la notion d’emploi reste au cœur des préoccupations car
elle est tout à fait essentielle, s’agissant des projets de pro-
duction, de transformation et de commercialisation. Elle
est également nécessaire si l’on veut, comme vous le sou-
haitez, mieux valoriser les produits, et vous avez insisté à
ce sujet sur l’importance des microfilières.

M. le président. La parole est à M. Serge Poignant.

M. Serge Poignant. Je maintiens l’amendement no 36
mais je ne suis pas opposé au sous-amendement du Gou-
vernement car je n’avais pas demandé que soit rajouté le
développement de l’emploi et de projets individuels ou
collectifs de production, de transformation et de commer-
cialisation, comme l’a proposé la commission dans
l’amendement no 78 corrigé.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. Je réponds à M. Estrosi,
qui connaît bien la montagne, pour lever une ambiguïté.

Qui pourrait douter que les agriculteurs, surtout en
montagne, effectuent des actions d’intérêt général ? Il ne
s’agit pas de traduire un souci politique, monsieur Sauva-
det, mais de rappeler qu’on entend rémunérer d’une
façon ou d’une autre certaines fonctions assumées par les
agriculteurs.

Quand des éleveurs vont faire paître leurs animaux
dans certaines zones pour réduire les risques d’incendie,
c’est une action d’intérêt général.

Quand les agriculteurs de montagne participent à des
actions à but touristique, ce sont des actions d’intérêt
général.

Ne confondons pas actions d’intérêt général, multi-
fonctionnalité et pluriactivité.

M. François Sauvadet. Mais il ne faut pas confondre
l’objectif avec l’activité induite !

M. François Patriat, rapporteur. Pour la pluriactivité,
nous avons d’ailleurs pour amendement, bien défini la
notion et encadré le chiffre d’affaires.

Il ne doit donc pas y avoir de problème entre nous,
d’autant que je vous propose d’adopter un amendement
de l’opposition.

M. le président. La parole est à M. Christian Jacob.

M. Christian Jacob. Serge Poignant a accepté le
compromis proposé par M. le ministre. Mais on n’en
serait pas arrivé là si on en était resté à la rédaction de
l’article L. 311-1 du code rural, qui est simple et évite
toute ambiguïté : « Sont réputées agricoles toutes les acti-

vités correspondant à la maîtrise et à l’exploitation d’un
cycle biologique de caractère végétal ou animal et consti-
tuant une ou plusieurs étapes nécessaires au déroulement
de ce cycle ainsi que les activités exercées par un exploi-
tant agricole qui sont dans le prolongement de l’acte de
production ou qui ont pour support l’exploitation. »

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 36.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l’amendement no 78
corrigé et les sous-amendements nos 953 et 516 tombent,
de même que les amendements nos 5, 229 et 239.

Je suis saisi de deux amendements identiques, nos 301
et 509.

L’amendement no 301 est présenté par M. Guillaume
et les membres du groupe du Rassemblement pour la
République appartenant à la commission de la produc-
tion ; l’amendement no 509 est présenté par MM. Sauva-
det, de Courson, Gengenwin, Heriaud, Lestas, Ligot et
les membres du groupe de l’Union pour la démocratie
française-Alliance et apparentés.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Dans le premier alinéa du texte proposé pour

l’article L. 311-3 du code rural, supprimer les mots :
“ou à la réalisation de services collectifs”. »

La parole est à M. François Guillaume, pour soutenir
l’amendement no 301.

M. François Guillaume. Il est défendu.

M. le président. La parole est à M. Germain Gengen-
win pour soutenir l’amendement no 509.

M. Germain Gengenwin. Ces deux amendements pro-
posent la suppression des mots : « ou à la réalisation de
services collectifs. » En effet, les services collectifs ne
relèvent pas des CTE. Avec votre texte, le maire d’une
petite commune rurale ne pourra pas demander à un
agriculteur de déneiger ou de tondre un terrain de foot-
ball si cela n’est pas prévu dans le CTE.

Mais plus simplement, monsieur le ministre, que doit
faire un agriculteur pour profiter d’un CTE ? Qu’est-ce
que cela lui rapportera, quelles seront ses contraintes, à
quoi doit-il s’engager ? C’est ça, les véritables questions
que tous les agriculteurs de France se posent aujourd’hui,
et j’aimerais que nous puissions leur répondre clairement
à l’occasion de ce débat.

M. François Guillaume. Très bien !

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur
les amendements en discussion ?

M. François Patriat, rapporteur. Même argumentation
que précédemment mais je répondrai à la dernière ques-
tion de M. Gengenwin.

C’est très simple : si vous voulez demain signer un
CTE, ce que je vous souhaite, vous remplirez un contrat
type où figureront des contraintes que vous accepterez ou
que vous n’accepterez pas, et qui concerneront des aspects
relevant de la politique nationale, comme la maîtrise de
l’environnement ou la protection de l’eau, par exemple.
Vous vous inscrirez dans un contrat régional où apparaî-
tront les priorités que définira demain le conseil régional
d’Alsace. Enfin, le contrat comprendra une partie indivi-
duelle où figurera, par exemple, le déneigement d’un ter-
rain de sport. Vous avez la réponse à votre question.

Cela dit, je rappelle que nous avons déjà débattu de
ces amendements à plusieurs reprises. Monsieur Poignant,
tout à l’heure, nous nous étions mis d’accord sur l’amen-
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dement no 78 corrigé qui satisfaisait tout le monde. Pour-
quoi, alors, avoir maintenu votre amendement no 36 ?
Vous auriez pu le retirer et voter l’amendement sur lequel
nous étions d’accord. Peu importe mais, dorénavant,
peut-être serai-je plus rigoureux. Je propose pour l’heure
de rejeter ces deux amendements.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’agriculture et de la pêche. La
préoccupation des auteurs des amendements nos 301
et 509 était satisfaite par l’amendement no 78 corrigé de
la commission, qui parlait d’« actions d’intérêt général ».
J’ai précisé hier que l’Union professionnelle agricole et les
chambres de métiers approuvaient cette nouvelle rédac-
tion.

M. le président. La parole est à M. François Sauvadet.

M. François Sauvadet. Je ne veux pas alourdir le
débat, mais nous sommes là au cœur de la définition des
contours du contrat territorial d’exploitation.

Les amendements en discussion ne sont pas de pure
forme. Il est très différent de faire figurer a priori la pro-
duction de services collectifs dans les objectifs du contrat
territorial d’exploitation et d’ouvrir à des exploitants la
possibilité, dans le cadre de leurs activités professionnelles
et de la préservation des ressources, d’exercer des activités
induites produisant des services collectifs. La différence
est fondamentale.

Nous ne souhaitons pas faire de l’agriculteur, a priori,
un producteur de services. Si l’exercice de ses activités de
préservation des ressources se traduit par des prestations
de services collectifs, fort bien, mais n’en faisons pas un
objectif. Il y a une différence de fond entre nous à ce
sujet et nous craignons qu’on ne crée de nouveaux désé-
quilibres.

N’oublions pas, monsieur le ministre, qu’il s’agit de
contrats individuels qui seront signés entre un exploitant
et l’Etat.

Fixer a priori un objectif de prestation de services col-
lectifs lors de la signature d’un contrat avec l’Etat risque
d’aboutir à un système aux conséquences perverses. Nous
ne sommes donc pas en désaccord sur la forme, mais sur
le fond. Et si nous insistons sur ce point en séance
publique, comme nous l’avons fait en commission, c’est
parce que nous souhaitons obtenir des précisions sur les
concours du CTE, afin d’éviter des effets que vous ne
mesurez pas aujourd’hui.

M. le président. La parole est à M. Michel Bouvard.

M. Michel Bouvard. La réponse du rapporteur m’a
plongé dans un abîme de perplexité et dans une grande
inquiétude, car je l’ai entendu dire que les conseils régio-
naux allaient avoir à se prononcer sur le périmètre et sur
le contenu des CTE.

M. François Patriat, rapporteur. Ce n’est pas ce que j’ai
dit !

M. Michel Bouvard. Il y a vraiment là un problème.
J’ai conduit de nombreuses délégations d’agriculteurs et
d’élus au ministère de l’agriculture. Chaque fois, on nous
répondait : « Nous aurions pu faire certaines choses pour
l’agriculture de montagne, mais la région dont vous
dépendez n’a pas voulu contracter lors de l’élaboration du
Plan. » Si le conseil régional de Rhône-Alpes définit
demain les contours et la politique des CTE pour
l’ensemble du massif alpin, alors que ce conseil est princi-
palement composé d’élus urbains, je m’interroge sur la
manière dont le système pourra fonctionner. Je voudrais

que le rapporteur lève l’ambiguïté car le conseil régional
intervient tout à coup, alors qu’on n’en avait jamais
entendu parler auparavant.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. J’ai dit tout à l’heure
quelque chose qui avait déjà été dit au cours du débat.
Quand un CTE prend en compte des priorités natio-
nales, régionales, individuelles, locales ou de pays, il
convient d’assurer la cohérence. J’imagine que votre
région a déjà défini ses priorités agricoles : élevage ovin,
engraissement des bovins, traitement des zones dange-
reuses, par exemple.

Les contrats territoriaux d’exploitation devront,
demain, s’inspirer de ces priorités régionales afin qu’on
puisse définir une politique cohérente. Je n’ai pas dit que
les conseils régionaux donneraient leur avis, ni qu’ils
financeraient obligatoirement ces contrats, mais que les
CTE doivent s’inscrire dans une politique régionale.

Plus globalement, il y a sur les CTE une opposition
politique entre nous, vous avez raison. Certains d’entre
vous ne veulent pas des CTE, qui seraient trop flous,
trop compliqués. Mais vous voulez aussi plus d’argent !

Soyez donc cohérents car, pour l’heure, la cohérence
est de notre côté ! (Protestations sur les bancs du groupe du
Rassemblement pour la République, du groupe de l’Union
pour la démocratie française-Alliance et du groupe Démocra-
tie libérale et indépendants.)

M. le président. La parole est à M. François Guil-
laume.

M. François Guillaume. Monsieur le rapporteur, plus
vous nous donnez des explications et moins nous
comprenons. (Rires sur les bancs du groupe socialiste.)

M. Kofi Yamgnane. Ça n’est pas étonnant !

M. Augustin Bonrepaux. Normal !

M. François Patriat, rapporteur. C’est l’âge !

M. François Guillaume. Ces messieurs s’excitent, mais
ils n’ont aucune compétence pour décider ce qu’il est bon
de faire dans un village. Ils proposent un contrat territo-
rial d’exploitation qui sera défini au niveau national, puis
redéfini au niveau régional, au niveau départemental et
− je suppose − au niveau communal.

Il y aura donc 680 000 contrats territoriaux d’exploita-
tion : un par exploitant.

Vous allez peut-être décider qu’on ne pourra pas
mettre plus de 100 unités d’azote ou 80 unités de potasse
à l’hectare mais, quand il s’agira de traiter de l’entretien
des paysages ou de la protection des ressources naturelles,
monsieur Patriat, vous verrez que ce qui se passe chez
vous n’a rien à voir avec ce qui se passe dans mon village.
Vous parlez dans l’abstrait, donnez-nous des exemples
précis ! Allons-nous revenir à la situation que nous avons
connue dans le passé ? Dans nos villages − peu s’en sou-
viennent −, au lieu de payer des impôts locaux, on effec-
tuait des travaux, des prestations en nature, et le conseil
municipal décidait quel agriculteur ramasserait, pour telle
somme, tant de mètres cubes de cailloux pour les mettre
sur tel chemin. Ensuite, tout était contrôlé par une
commission communale qui vérifiait si les travaux avaient
bien été réalisés.

Est-ce cela que vous voulez, monsieur Patriat ? La
situation n’est pas comparable d’un village à l’autre et
vous ne pourrez pas définir un contrat type au niveau
départemental. Il faudra autant de contrats que d’exploi-
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tants ! (Applaudissements sur les bancs du groupe du Ras-
semblement pour la République, du groupe de l’Union pour
la démocratie française-Alliance et du groupe Démocratie
libérale et Indépendants.)

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. François Patriat, rapporteur. Monsieur Guillaume,

je vous donnerai un exemple de ce que pourrait être une
cohérence régionale et individuelle.

J’ai longuement abordé ce problème hier en évoquant
les pays, auxquels certains d’entre nous ont adhéré, n’est-
pas, monsieur Sauvadet ?

J’ai parlé de la moutarde de Dijon ; je parlerai aujour-
d’hui du cassis de Dijon, que vous connaissez bien, mon-
sieur Guillaume.

M. Alain Néri. Ah ! Enfin !
M. François Patriat, rapporteur. Actuellement, pour

faire du cassis de Dijon, il suffit de faire macérer les fruits
pendant quelques heures chez un transformateur de
Dijon. L’idée des responsables politiques de Bourgogne et
des agriculteurs des hautes côtes de Nuits et de Beaune
est de créer une appellation d’origine contrôlée et de faire
une liqueur à partir d’un cassis noir cultivé en Bour-
gogne.

Demain, dans cette région aride où il y a des éleveurs
de moutons, des éleveurs de chèvres qui font du fromage
et qui ont une exploitation du type CTE, si des agri-
culteurs veulent conclure un CTE spécifique pour fabri-
quer du cassis, il s’agira d’une production régionale qui
bénéficiera de l’AOC et permettra une plus-value ainsi
qu’une reconquête du territoire et un repeuplement.

J’espère que, maintenant, vous avez compris ! (Applau-
dissements sur les bancs du groupe socialiste. − Exclamations
sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République.)

M. le président. La parole est à M. Germain Gengen-
win.

M. Germain Gengenwin. Tous les collègues qui sont
ici et qui ont l’expérience de la vie des conseils régionaux
savent que ceux-ci ont contractualisé, dans le cadre des
contrats de plan, les problèmes de l’agriculture. Une telle
politique permet à chacune des régions d’adapter ces
contrats aux productions locales. Pourquoi voulez-vous
renverser cette politique et la faire passer dans des CTE
dirigés par l’Etat ? Monsieur le rapporteur, laissons donc
les départements et les régions continuer à mettre de
l’argent dans le développement agricole.

M. Michel Vergnier. Cela ne change rien !
M. le président. La parole est à M. Serge Poignant.
M. Serge Poignant. A en croire M. le rapporteur, j’au-

rais dû, pour tenir compte des articles suivants, retirer
l’amendement no 36. Mais il n’y a aucun coup fourré !
Que les choses soient claires : j’ai dit par deux fois que
j’étais d’accord sur le sous-amendement proposé par le
Gouvernement. Je ne souhaite donc pas qu’on m’accuse
de quoi que ce soit. Le même cas de figure s’est présenté
à l’article 1er. Et, si l’amendement no 36 avait été
repoussé, j’aurais voté l’amendement no 78 corrigé.

M. le président. Je mets aux voix par un seul vote les
amendements nos 301 et 509.

(Ces amendements ne sont pas adoptés.)
M. le président. M. Rebillard a présenté un amende-

ment, no 17, ainsi rédigé :
« Dans, le premier alinéa du texte proposé pour

l’article L. 311-3 du code rural, après le mot : “déve-
loppement”, insérer le mot : “économique”. »

La parole est à M. Jacques Rebillard.

M. Jacques Rebillard. Cet amendement a été présenté
dans le même esprit que les précédents, qui tendent à
insister sur l’aspect économique du contrat territorial
d’exploitation. Dans la mesure où ce souci est repris dans
l’amendement no 79 rectifié de notre excellent collègue
Patriat, je le retire.

M. le président. L’amendement no 17 rectifié est retiré.
Je suis saisi de deux amendements nos 79, deuxième

rectification, et 550, pouvant être soumis à une dis-
cussion commune.

L’amendement no 79, deuxième rectification, présenté
par M. Patriat, rapporteur, M. Parrenin et les commis-
saires membres du groupe socialiste est ainsi rédigé :

« Après le premier alinéa du texte proposé pour
l’article L. 311-3 du code rural, insérer l’alinéa sui-
vant :

« Le contrat territorial d’exploitation a pour objec-
tif d’inciter les exploitations agricoles à développer
un projet économique global qui intègre les fonc-
tions de l’agriculture mentionnées à l’article 1er de la
loi no du d’orientation agricole. »

L’amendement, no 550, présenté par M. Parrenin,
M. Bataille et les membres du groupe socialiste est ainsi
rédigé :

« Après le premier alinéa du texte proposé pour
l’article L. 311-3 du code rural, insérer l’alinéa sui-
vant :

« Le contrat territorial d’exploitation a pour objec-
tif d’inciter les exploitations agricoles à développer
un projet économique global qui intègre les trois
fonctions de l’agriculture visées à l’article 1er. »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l’amen-
dement no 79, deuxième rectification.

M. François Patriat, rapporteur. Comme je l’ai dit plu-
sieurs fois, cet amendemeant de repli donne satisfaction à
l’ensemble de nos collègues dans la mesure où il précise
que le CTE « a pour objectif d’inciter les exploitations
agricoles à développer un projet économique global qui
intègre les trois fonctions de l’agriculture visées à l’article
1er » de la loi d’orientation agricole que nous allons voter.
Il donne du même coup satisfaction aux auteurs des
amendements suivants notamment MM. Parrenin et
Bataille.

M. le président. L’amendement no 550 n’est pas
défendu.

Quel est donc l’avis du Gouvernement sur l’amende-
ment no 79, deuxième rectification ?

M. le ministre de l’agriculture et de la pêche. Favo-
rable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 79,
deuxième rectification.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Patriarche a présenté un amende-
ment, no 269, ainsi rédigé :

« I. − Après le premier alinéa du texte proposé
pour l’article L. 311-3 du code rural insérer l’alinéa
suivant :

« Toute personne physique ou morale exerçant
une activité agricole au sens de l’article L. 311-1 en
Corse peut souscrire un contrat territorial d’exploita-
tion avec l’autorité administrative et la collectivité
territoriale de Corse. »
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La parole est à M. Paul Patriarche.

M. Paul Patriarche. Certains de mes collègues ont parlé
de compétences régionales. Je rappellerai pour ma part
que la loi de 1991, appelée également « statut Joxe »,
confère à la collectivité territoriale de Corse des compé-
tences en matière agricole via l’office agricole et lui confie
la mission de déterminer les grandes orientations du
développement agricole et rural. D’où cet amendement,
conforme à un vote que l’assemblée de Corse a émis der-
nièrement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. M. Patriarche a parti-
cipé aux travaux de la commission et j’ai bien compris sa
préoccupation concernant la Corse. La commission a
pourtant repoussé son amendement, considérant que la
disposition qu’il propose relève plutôt du domaine régle-
mentaire. Un décret en Conseil d’Etat précisera d’ailleurs
les conditions de mise en œuvre de l’article 2 ; j’espère
qu’il donnera satisfaction à M. Patriarche.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’agriculture et de la pêche. Sans
méconnaître le rôle important joué par la collectivité ter-
ritoriale en Corse, il me semble que les CTE doivent être
signés par les représentants de l’Etat.

S’agissant du rôle de la collectivité territoriale, j’ai
demandé au préfet de région de mener un exercice de
préfiguration en tenant compte de la spécificité de la
Corse.

Pour ces motifs, j’apprécierai que l’amendement soit
retiré.

M. le président. La parole est à M. Paul Patriarche.

M. Paul Patriarche. Monsieur le ministre, ce n’est pas
coquetterie de ma part. Je ne fais que rapporter un vote
unanime de l’assemblée de Corse émis lors de la session
du 2 septembre.

Sur le statut de la Corse, je n’ai pas à insister à titre
personnel. Il reste que certaines compétences sont dévo-
lues à l’assemblée de Corse en matière de développement
agricole et rural − avec, nous le savons, les dérives et les
inconvénients que l’on a pu relever...

M. le président. Votre amendement est donc main-
tenu ?

M. Paul Patriarche. Oui, monsieur le président.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 269.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de neuf amendements
nos 4, 40 corrigé, 230, 240, 262, 302, 503, 748 et 510,
pouvant être soumis à une discussion commune.

Les amendements no 4, 40 corrigé, 230, 240, 262 et
302 sont identiques.

L’amendement no 4 est présenté par M. Robert Lamy ;
l’amendement no 40 corrigé est présenté par M. Jacob,
M. Poignant et les membres du groupe du Rassemble-
ment pour la République appartenant à la commission de
la production ; l’amendement no 230 est présenté par
M. Estrosi ; l’amendement no 240 est présenté par
M. Micaux ; l’amendement no 262 est présenté par
M. Nicolin ; l’amendement no 302 est présenté par
MM. Mignon, Etienne, Jacob et les membres du groupe
au Rassemblement pour la République appartenant à la
commission de la production, M. Demange et M. Angot.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Dans la première phrase du deuxième alinéa du

texte proposé pour l’article L. 311-3 du code rural,
substituer aux mots : “l’ensemble de l’activité de
l’exploitation agricole,” les mots : “la production
agricole de l’exploitation,”. »

L’amendement no 503, présenté par M. Gérard Voisin,
est ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du deuxième alinéa du
texte proposé pour l’article L. 311-3 du code rural,
substituer aux mots : “l’ensemble de l’activité” les
mots : “la production agricole”. »

L’amendement no 748, présenté par MM. Sauvadet, de
Courson, Gengenwin, Hériaud, Lestas, Le Nay, Morisset,
Landrain, Deprez, Martin, Grimault et Ligot, est ainsi
rédigé :

« Dans la première phrase du deuxième alinéa du
texte proposé pour l’article L. 311-3 du code rural,
après le mot : “concerne”, supprimer les mots :
“l’ensemble de”. »

L’amendement no 510, présenté par MM. Sauvadet, de
Courson, Gengenwin, Hériaud, Lestas, Le Nay, Morisset,
Landrain, Deprez, Martin, Grimault et Ligot est ainsi
rédigé :

« Dans la première phrase du deuxième alinéa du
texte proposé pour l’article L. 311-3 du code rural,
substituer aux mots : “l’activité de l’exploitation agri-
cole” les mots : “l’activité agricole de l’exploita-
tion,”. »

La parole est à M. Robert Lamy, pour soutenir l’amen-
dement no 4.

M. Robert Lamy. Notre vision des choses n’a pas
changé. Notre préoccupation est constante : il ne s’agit
pas de remettre en cause l’effort de l’Etat envers les agri-
culteurs, mais d’éviter toute distorsion de concurrence
qu’entraînerait la mise en place d’aides financières pour la
réalisation de travaux qui relèvent d’autres activités,
notamment de l’artisanat et du commerce.

M. le président. La parole est à M. Christian Jacob,
pour soutenir l’amendement no 40 corrigé.

M. Christian Jacob. Le plus simple, dans ce domaine,
est d’en rester à la définition de l’article 311-1 du code
rural, qui délimite l’activité agricole et son prolongement
dans le cadre de la production. Tenons-nous en au pro-
longement de l ’activité naturelle et il n’y aura pas de dif-
ficulté.

Cet équilibre a souvent été discuté par les organisations
agricoles et avec les artisans. Et nous avons toujours
trouvé la limite en deçà de laquelle chacun pouvait rester.

Prenons l’exemple des activités de transformation de
volailles ou de porcs. A partir du moment où les porcs ou
les volailles sont produits et transformés dans l’exploita-
tion, il n’y a pas de réaction de la part des artisans. En
revanche, si les porcs ou les volailles sont achetés sur un
marché, ramenés à la ferme, transformés et vendus, on se
heurte à des difficultés.

Tenons-en nous donc à la définition simple figurant à
l’article 311-1 du code rural. Ne cherchons pas à aller au-
delà. Sinon, on se touvera systématiquement en situation
conflictuelle, comme c’est le cas pour les travaux d’entre-
tien, avec le carburant utilisé par les agriculteurs et le
gazole utilisé par des artisans.

L’équilibre auquel on était parvenu convenait à tout le
monde. Pourquoi chercher à déplacer les bornes ?
L’économie rurale, l’ensemble des communes rurales
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n’auront rien à gagner à ces distorsions et aux animosités
qui risquent de surgir. Les agriculteurs et les artisans ont
besoin les uns des autres. Nous avons besoin de tous
pour maintenir dans ces régions les services publics et
pour y fixer la population. Bref, ne perturbons pas les
règles.

M. le président. La parole est à M. Christian Estrosi,
pour soutenir l’amendement no 230.

M. Christian Estrosi. Je reprends l’exemple cité par
M. le rapporteur : celui de l’éleveur qui, grâce au soutien
accordé à son activité en montagne, contribuera à l’entre-
tien des pâturages et à la prévention des incendies de
forêts. Si la volonté du Gouvernement comme de la
commission est d’aller dans cette direction, ils ne verront
pas de difficulté majeure à accepter cet amendement qui
ne fait qu’assainir la situation et préciser ce que nous a
indiqué M. le rapporteur tout à l’heure.

M. le président. La parole est à M. Roger Lestas, pour
défendre l’amendement no 240 de M. Micaux.

M. Roger Lestas. L’amendement de M. Micaux
reprend exactement la même rédaction que les précé-
dents. Il a pour objet d’éviter le développement de distor-
sions supplémentaires de concurrence entre les agri-
culteurs et les autres secteurs économiques.

M. le président. L’amendement no 262 n’est pas
défendu.

La parole est à M. Christian Jacob, pour défendre
l’amendement no 302.

M. Christian Jacob. Il est défendu.

M. le président. La parole est à M. Gérard Voisin,
pour défendre l’amendement no 503.

M. Gérard Voisin. Cet amendement répond aux mêmes
motifs que les précédents. Je tiens néanmoins à le
défendre. M. Patriat, notre rapporteur, nous a fourni des
explications concernant l’agriculture. Mais prenons
l’exemple d’un maraîcher qui sait fabriquer des châssis. Il
peut se mettre un jour à souder, à faire des châssis et à
les vendre. Cette distorsion de concurrence serait extrê-
mement gênante.

M. le président. La parole est à M. François Sauvadet,
pour soutenir l’amendement no 748.

M. François Sauvadet. Monsieur le rapporteur, mon-
sieur le ministre, vous vous interrogiez il y a quelques
instants sur la cohérence de nos propos. Ou nous avons
des difficultés d’expression et il nous faut vraiment faire
un petit effort, ou vous avez des difficultés à suivre ce
que nous vous disons, et nous vous appelons alors à en
faire un.

Nous n’avons jamais dit que le contrat en lui-même
était une mauvaise chose. Souvenez-vous de l’exception
d’irrecevabilité que nous avons défendue. Nous y avons
affirmé très clairement, en tout cas à l’UDF, que nous
étions très attachés à l’idée même du contrat en ce sens
qu’elle permet de maîtriser la dépense publique en adap-
tant les moyens disponibles aux objectifs fixés.

Seulement, la vision que vous nous offrez du CTE
n’est pas celle que nous partageons, et nous vous deman-
dons des précisions, que vous ne nous avez d’ailleurs pas
apportées. Sur le contour du CTE, vous vous êtes
contenté de confirmer que c’était un contrat passé entre
l’Etat et l’individu et l’entreprise agricole. Sur les finance-
ments, on sait seulement qu’il y aura 12 000 CTE signés,
et 300 millions de crédits d’Etat débloqués. Mais nous
aurons l’occasion d’y revenir. Sur la cohérence...

M. Guy-Michel Chauveau. C’est une loi d’orientation !

M. François Sauvadet. Mes chers collègues, nous
sommes là pour débattre !

M. Guy-Michel Chauveau. Ce n’est pas une loi de pro-
gramme !

M. le président. Monsieur Chauveau, vous pouvez
vous exprimer quand vous le souhaitez. Laissez M. Sauva-
det défendre son amendement tranquillement !

M. François Sauvadet. Il est minuit, nous avons
encore du temps à passer ensemble. Je souhaite que nous
le fassions d’une manière extrêmement courtoise, comme
ce fut le cas jusqu’à présent.

Nous avons souhaité nous aussi ce rendez-vous entre
l’agriculture et la nation, en liaison avec les rendez-vous
européens et mondiaux. La discussion est sérieuse. Nous
ne sommes pas là pour nous jeter des anathèmes, mais
pour débattre de l’avenir de l’agriculture.

Nous demandons au Gouvernement − et au rapporteur
− des précisions sur que ce qu’il entend faire. Cette
demande est tout à fait légitime. Elle correspond stricte-
ment au travail du législateur. Nous sommes là, mes
chers collègues, pour remplir notre mission.

L’amendement no 748 est un amendement de pure
forme. Je sais, monsieur le ministre, que vous y êtes atta-
ché. En l’occurrence, il ne me semble pas opportun de
parler de l’ensemble de l’activité agricole, « à l’exception »
de...

M. le président. La parole est à M. Germain Gengen-
win, pour soutenir l’amendement no 510.

M. Germain Gengenwin. Cet amendement porte lui
aussi sur la première phrase du deuxième alinéa de
l’article 2. La rédaction qu’il propose est meilleure et faci-
lement compréhensible. Elle est destinée à éviter toute
concurrence avec les autres acteurs du monde rural.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur
ces neuf amendements ?

M. François Patriat, rapporteur. Je suis un peu rassuré,
monsieur le président. Neuf amendements très proches
dont six identiques, ce n’est peut-être pas la pensée
unique, mais cela traduit au moins la cohérence de
l’Alliance... sur un point. (Rires sur les bancs du groupe
socialiste. − Protestations sur les bancs du groupe du Rassem-
blement pour la République.)

M. Christian Jacob. Comme nous ne sommes pas sûrs
de l’audition du rapporteur, nous préférons nous répéter !

M. le président. Monsieur le rapporteur, ne vous lais-
sez pas impressionner !

M. François Patriat, rapporteur. Je suis parfois pour le
comique de répétition, mais là, ce n’est pas le cas...

Vos amendements visent à limiter l’activité de l’exploi-
tation par une définition strictement agricole.

Monsieur Sauvadet, j’ai parlé du cassis. Vous avez parlé
de la construction des châssis, qui ne constituent pas une
activité agricole. M. Rebillard, quant à lui, s’est placé
dans le cadre d’un vrai CTE. Il fait du mouton et de la
framboise dans les conditions que j’ai évoquées.
L’exemple est précis.

Monsieur Sauvadet, vous allez maintenant répondre à
ma question, vous êtes président de l’Association de déve-
loppement de l’Auxois...

M. Michel Vergnier. Félicitations !
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M. François Patriat, rapporteur. ... qui correspond à un
pays et à sept cantons. Cette association, dont vous réu-
nissez le bureau une fois par mois et auquel j’ai le plaisir
d’assister, ne reçoit-elle pas des crédits qui viennent de
l’Europe pour financer des chambres d’hôtes, des fermes
auberges, des activités de différenciation qui ne relèvent
pas de l’activité agricole principale, mais qui font partie
de la production, et de l’activité de l’exploitation ?

Ainsi, quand vous êtes à Vitteaux, vous trouvez bien de
parler de l’ensemble de la production agricole, que vous
aidez par ailleurs. Et quand vous êtes ici, vous me dites
qu’on fait de la concurrence déloyale aux artisans ! Où est
la cohérence dont vous parlez ? (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste.)

Je propose donc de rejeter ces neuf amendements.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’agriculture et de la pêche. Je par-
tage les préoccupations de ceux qui ne souhaitent pas
faire du CTE un instrument pour concurrencer les
commerçants et les artisans en milieu rural, et je crois en
avoir donné quelques gages depuis hier, sur ce point.

Pour autant, les CTE sont les instruments de la prise
en compte de la multifonctionnalité de l’agriculture et le
support d’un contrat global entre l’agriculteur et les pou-
voirs publics.

Hier, vous vous êtes presque tous prononcés pour
défendre la multifonctionnalité. Celle-ci doit être
reconnue dans le CTE. C’est pourquoi je n’envisage pas
de donner une suite favorable aux neuf amendements qui
sont proposés.

M. le président. La parole est à M. François Sauvadet.

M. François Sauvadet. Monsieur le rapporteur, vous
avez pris un excellent exemple. Nous le connaissons bien
puisque nous siégeons dans le même pays. Mais il y a
une vraie différence entre le contrat territorial d’exploita-
tion et le contrat pays. Dans le contrat de pays, les objec-
tifs ont été définis en concertation avec l’ensemble des
acteurs du territoire, les agriculteurs, mais aussi les arti-
sans, les commerçants. Nous avons d’ailleurs tout parti-
culièrement veillé, notamment en matière de développe-
ment touristique, à ne pas exacerber la concurrence et
nous avons joué, au contraire, la carte de la complémen-
tarité.

Monsieur le ministre, vous parlez de la multifonction-
nalité, et il est évident que l’agriculture remplit de multi-
ples fonctions. Personne ne le niera, c’est une réalité.

La multifonctionnalité, comment doit-elle s’exprimer ?
Est-elle liée d’abord et avant tout à l’activité agricole, sur
laquelle viennent se greffer à la périphérie des activités
accessoires lorsqu’il y a défaillance d’autres acteurs du
monde rural et qu’on entend demander à l’agriculture de
jouer un rôle qui excède celui qui est traditionnellement
le sien ? Ou bien est-ce cette périphérie de l’activité agri-
cole qui doit être considérée comme la priorité ? Cette
question, si j’ose dire, n’est pas « périphérique » ; c’est un
point extrêmement important dans la définition du
contrat.

C’est la raison pour laquelle nous avons déposé cet
amendement. Nous pensons que la multifonctionnalité ne
peut s’exprimer qu’à partir de l’activité agricole, surtout
lorsque sa périphérie est appelée à se développer avec des
crédits d’Etat.

Enfin monsieur le ministre, la vision même qui inspire
votre contrat est une vision étatique. Dès le départ, vous
l’avez dit, l’Etat établira des contrats types. C’est grâce à

nos amendements, repris par la commission et le rappor-
teur, dont je salue le travail, qu’il a été décidé que le
contrat type serait soumis à tout le moins à la commis-
sion d’orientation agricole. On voit bien la différence de
conception. Et si ce débat se révèle aussi intéressant, c’est
qu’il oppose deux visions de l’agriculture : une vision
beaucoup trop étatique et qui vise à recentraliser un cer-
tain nombre de crédits − la remarque vaut d’ailleurs aussi
pour l’aménagement du territoire − ; une vision décentra-
lisée, territoriale, où tout le monde doit pouvoir prendre
sa place dans les activités offertes sur nos territoires. Voilà
ce qui nous oppose. Voilà ce que le débat permet de
mettre en lumière.

M. Joseph Parrenin. Vive le CTE !
M. le président. La parole est à M. Christian Jacob.
M. Christian Jacob. Je veux prolonger l’argumentation

de François Sauvadet. Moi aussi, monsieur Patriat, je puis
vous citer l’exemple d’un pays, le seul de toute la région
Ile-de-France et l’un des tout premiers qui aient été créés
à titre expérimental : le pays Bassée-Montois. Là aussi,
nous avons fait un travail en commun avec l’ensemble
des acteurs locaux : associations, élus, artisans, agri-
culteurs. On a mis tout le monde autour de la table et
on a conçu un grand projet de développement autour
d’activités très diverses, puisqu’elles vont de la maison de
l’emploi à des formations pour les assistantes maternelles,
en passant par un programme touristique comportant par
exemple des réaménagements de carrière et des circuits de
randonnée pédestre. Tous ces responsables ont su se ras-
sembler, mais en dehors d’un cadre qui bloque les initia-
tives, comme celui que vous envisagez dans vos contrats
territoriaux. A vouloir à tout prix que la loi régente tout,
on aboutit forcément à des blocages.

Je vous l’ai dit hier, la pérennité ne se décrète pas. Elle
provient de la capacité à générer des résultats en faisant
travailler ensemble les hommes des secteurs les plus divers
sur un projet qui recueille leur commun accord.

Alors, ne cherchons pas à inventer la poudre en créant
des contrats territoriaux fondés sur une réglementation
drastique qui romprait tous les équilibres. Localement, les
gens sont parfaitement capables de se mettre d’accord
sans le secours de dispositifs qui, concrètement, ne leur
apporteront rien. Tout ce qu’on y gagnera sur le plan
agricole, c’est le risque d’accroître les distorsions de
concurrence et donc les difficultés entre les exploitants et
les autres acteurs de l’économie rurale.

Si nous voulons véritablement faire du développement
local, nous y réfléchirons dans le cadre de la loi sur
l’aménagement du territoire. Même si les quelques échos
que nous avons des propositions de Mme Voynet ne vont
malheureusement pas dans ce sens, c’est dans ce cadre-là
que nous pourrons encourager des projets de développe-
ment local. Ne laissons pas croire que les CTE le permet-
tront.

M. le président. Je mets aux voix par un seul vote les
amendements nos 4, 40 corrigé, 230, 240 et 302.

(Ces amendements ne sont pas adoptés.)
M. le président. Je mets aux voix l’amende-

ment no 503.
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’amende-

ment no 748.
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’amende-

ment no 510.
(L’amendement n’est pas adopté.)
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M. le président. Je suis saisi de sept amendements
identiques nos 55, 282, 305, 468 corrigé, 490, 760
et 647.

L’amendement no 55 est présenté par MM. Ollier,
Auclair, Michel Bouvard, Gaymard, Guichon, Marleix,
Pélissard, Vannson et Vuillaume ; l’amendement no 282
est présenté par MM. Michel Bouvard, Accoyer, Caze-
nave, Dumoulin, Gaymard, Inchauspé, Limouzy et
Mariani ; l’amendement no 305 est présenté par M. Jacob,
les membres du groupe du Rassemblement pour la
République appartenant à la commission de la produc-
tion, M. Dupont et M. Ollier ; l’amendement no 468
corrigé est présenté par M. Estrosi ; l’amendement no 490
est présenté par M. Briane ; l’amendement no 760 est
présenté par M. Charroppin ; l’amendement no 647 est
présenté par MM. Proriol, Giscard d’Estaing, Meylan et
Perrut.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Compléter la première phrase du deuxième ali-

néa du texte proposé pour l’article L. 311-3 du code
rural par les mots : “ainsi que des mesures de
compensation de handicap naturel permanent,
notamment celles relatives aux surcoûts des exploita-
tions situées en zone de montagne”. »

La parole est à M. Michel Bouvard, pour soutenir
l’amendement no 55.

M. Michel Bouvard. Je défendrai ensemble cet amen-
dement de M. Ollier et mon amendement no 282.

Il s’agit de concrétiser ce que nous a indiqué hier M. le
ministre dans sa réponse aux orateurs inscrits dans la dis-
cussion générale, en précisant et en clarifiant le principe
selon lequel les aides compensatrices de handicap, telles
qu’elles existent aujourd’hui, sont délivrées sans contre-
partie. Cela suppose évidemment qu’il n’y ait pas
contractualisation.

Cette précision est nécessaire pour garantir la perpétua-
tion du régime applicable aux exploitations de montagne,
préalable indispensable à toute autre démarche spécifique
à l’agriculture de ces régions. Ces aides − l’indemnité spé-
ciale montagne et les indemnités compensatrices de han-
dicap naturel, mais aussi les aides aux bâtiments d’élevage
et à la mécanisation − ont pour unique fonction d’assurer
le maintien des exploitations.

L’exposé des motifs des amendements précise que s’il
doit y avoir d’autres mesures dans le cadre du CTE, elles
devront naturellement faire l’objet de discussions, mais
que le maintien des aides compensatrices de handicap est,
j’y insiste, un préalable.

M. le président. La parole est à M. Christian Jacob,
pour défendre l’amendement no 305.

M. Christian Jacob. Il est défendu, ainsi que le 468
corrigé.

M. le président. La parole est à M. François Sauvadet,
pour soutenir l’amendement no 490.

M. François Sauvadet. Monsieur le ministre, vous avez
apporté hier des précisions assez rassurantes sur l’avenir
de l’indemnité spéciale montagne. Le rapporteur avait
d’ailleurs bien conscience qu’il nous fallait évoquer la
montagne dans ce débat. Pour le reste, je rejoins les argu-
ments développés par mes collègues.

M. le président. La parole est à M. Jean Charroppin,
pour défendre l’amendement no 760.

M. Jean Charroppin. Défendu !
M. le président. La parole est à M. Jean Proriol, pour

défendre l’amendement no 647.

M. Jean Proriol. Nous faisons nôtres, bien entendu, les
arguments développés par M. Bouvard et M. Sauvadet.
Ils sont d’ailleurs repris par le président Giscard 
d’Estaing, M. Meylan, M. Perrut et moi-même dans l’ex-
posé des motifs de notre amendement.

Nous demandons, nous aussi, d’écrire dans le texte ce
que le Gouvernement a déclaré hier. Vous vous souvenez
peut-être, monsieur le ministre, que je vous avais inter-
pellé pour vous demander si les indemnités compensa-
trices de handicap naturel devraient faire un jour l’objet
d’une contractualisation. Vous m’avez répondu non. Eh
bien, précisons-le dans la loi.

Je demande à cet égard l’appui de tous les élus de la
montagne, car la montagne est tranversale. (« Ah ! » sur les
bancs du groupe socialiste.) Qu’il s’agisse des Alpes, des
Pyrénées ou du Massif central, elle n’est pas délimitée par
des frontières politiques. Je compte bien sûr, en parti-
culier, sur l’appui de mon compatriote auvergnat, 
M. Adevah-Pœuf.

Il s’agit simplement d’écrire à l’article 2 que les aides
compensatrices de handicap ne seront pas contractuali-
sables et n’entreront donc pas dans le champ du CTE.

Alors, élus de la montagne, nous vous attendons à son
pied ! (Sourires.)

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, pour
répondre à toute la montagne ! (Sourires.)

M. François Patriat, rapporteur. Nous avons longue-
ment débattu de ce dossier ce matin même en commis-
sion.

M. François Sauvadet. C’est vrai.

M. François Patriat, rapporteur. Pourquoi ces amende-
ments ont-ils été repoussés par la commission ?

M. François Guillaume. Scandaleux !

M. François Patriat, rapporteur. Ce n’est pas que nous
ne nous intéressions pas à la montagne, mais il se trouve
que les aides spécifiques n’ont pas vocation à être inté-
grées dans le CTE.

Tout à l’heure, monsieur Jacob, vous nous avez acca-
blés de reproches : « Votre CTE ne va rien apporter, vous
allez mettre tout ce qui existe déjà dedans et il n’y aura
pas un sou en plus ! »

M. Germain Gengenwin. Enfin la vérité !

M. François Patriat, rapporteur. Eh bien là, nous
sommes d’accord avec vous et nous vous disons que les
aides spécifiques n’ont pas vocation à être intégrées dans
les CTE. Leur pérennisation n’est nullement mise en
cause, ni l’intérêt que nous portons à ces régions.

Donc, on ne mettra pas la montagne dans le CTE !
Elle fait l’objet d’une loi à part et ce sont des mesures à
part que nous entendons pérenniser. D’ailleurs, si nous
avions mis les crédits montagne dans le fonds de finance-
ment, vous auriez crié au hold-up. Nous n’avons ni
l’envie de le faire ni l’intention de tomber dans ce piège !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’agriculture et de la pêche. Chacun
sait l’intérêt que je porte à la politique de la montagne et
les efforts que j’accomplis actuellement pour qu’elle soit
pleinement reconnue au niveau communautaire.

M. François Guillaume. Elle l’est déjà !

M. le ministre de l’agriculture et de la pêche. La poli-
tique de la montagne sera donc poursuivie et elle n’est
nullement en cause dans ce texte. Je l’ai dit hier à la tri-
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bune et je le répète, les indemnités compensatrices de
handicap naturel ne sont pas inscrites dans le fonds de
financement du CTE. Je partage donc l’avis du rappor-
teur et ne suis pas favorable aux amendements proposés.

M. le président. La parole est à M. Michel Bouvard.
M. Michel Bouvard. Monsieur le ministre, nous vou-

lons bien vous faire confiance sur ce point, mais il nous
aurait semblé plus prudent que la spécificité de ce régime
soit inscrite dans le texte de manière à en assurer totale-
ment la pérennité.

Dans le passé, en effet, s’il n’y a pas eu de remise en
cause de l’indemnité spéciale montagne ou de l’ICHN, il
y a eu parfois des opérations de fusion de lignes bud-
gétaires. L’aide aux bâtiments d’élevage et l’aide à la
mécanisation ont été fusionnées avec les crédits destinés
aux mises aux normes, ce qui nous pose de gros pro-
blèmes pour dégager les moyens indispensables à l’instal-
lation des jeunes ou au développement de la mécanisa-
tion. L’inscription dans la loi nous aurait donc rassurés.

C’est pourquoi je maintiendrai personnellement mon
amendement, en demandant au ministre de ne pas y voir
un doute sur sa propre parole, mais un souci de sécuriser
ces acquis pour l’avenir.

M. le président. La parole est à M. Maurice Adevah-
Pœuf.

M. Maurice Adevah-Pœuf. Mon collègue Jean Proriol
ne cesse de me citer et je m’en réjouis vraiment, encore
que si c’était le second signataire de l’amendement qui
l’avait fait, je me serais senti encore plus grandi. 
(Sourires.)

Cela dit, les engagements du ministre me paraissent
satisfaisants. S’agissant des indemnités compensatrices de
handicap naturel, je ne vois pas ce qui autorise qui-
conque, dans cette enceinte ou au-dehors, à mettre leur
pérennité en doute, sachant qu’elles seront forcément
maintenues.

Si elles ne l’étaient pas, du reste, ce n’est pas un amen-
dement de cette nature, relatif au contrat territorial d’ex-
ploitation, qui pourrait régler le problème. Alors, battons-
nous ensemble, partout où nous nous trouvons, pour que
ces politiques-là soient maintenues au niveau communau-
taire, et laissons le CTE tel qu’il est maintenant amendé.
C’est le meilleur travail que nous puissions faire.

M. le président. La parole est à M. Jean Proriol.
M. Jean Proriol. Bien entendu, nous donnons acte à

M. le ministre de sa déclaration et nous comptons sur sa
parole. Mais la rumeur nous dit que les ministres peuvent
changer...

M. le ministre de l’agriculture et de la pêche. Les
députés aussi !

M. Jean Proriol. ... que d’aucuns, sur ces bancs, sont
peut-être en train de se préparer à prendre le relais. Alors,
nous préférons l’inscription dans la loi. Cela permettra au
ministre futur, si jamais la rumeur se confirmait, de tenir
les engagements de M. Le Pensec. (Sourires.)

M. le président. Je mets aux voix par un seul vote les
amendements nos 55, 282, 305, 468 corrigé, 490, 760
et 647.

(Ces amendements ne sont pas adoptés.)

Suspension et reprise de la séance

M. le président. La séance est suspendue pour une
dizaine de minutes.

(La séance, suspendue le mercredi 7 octobre à zéro heure
quinze, est reprise à zéro heure vingt-cinq.)

M. le président. La séance est reprise.
M. Jacob et les membres du groupe du Rassemblement

pour la République appartenant à la commission de la
production ont présenté un amendement, no 304, ainsi
rédigé :

« Compléter l’avant-dernière phrase du deuxième
alinéa du texte proposé pour l’article L. 311-3 du
code rural par les mots : “et du propriétaire lorsque
l’exploitant est locataire du fonds sur lequel le
contrat est engagé”. »

La parole est à M. Christian Jacob.
M. Christian Jacob. Il est défendu.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. François Patriat, rapporteur. Défavorable.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l’agriculture et de la pêche. Avis

défavorable !
M. le président. Je mets aux voix l’amendement

no 304.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. Je suis saisi de deux amendements,

nos 241 et 512, pouvant être soumis à une discussion
commune.

L’amendement no 241, présenté par M. Micaux, est
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi la dernière phrase du deuxième ali-
néa du texte proposé pour l’article L. 311-3 du code
rural : “Il est conclu sous réserve du droit des tiers et
notamment ceux des propriétaires”. »

L’amendement no 512, présenté par MM. Sauvadet, de
Courson, Gengenwin, Hériaud, Lestas, Martin et les
membres du groupe de l’Union pour la démocratie fran-
çaise-Alliance et apparentés est ainsi rédigé :

« Compléter la dernière phrase du deuxième ali-
néa du texte proposé pour l’article L. 311-3 du code
rural par les mots : “et notamment ceux des proprié-
taires bailleurs”. »

L’amendement no 241 est défendu.
La parole est à M. Germain Gengenwin pour soutenir

l’amendement no 512.
M. Germain Gengenwin. Cet amendement tend à pré-

ciser que parmi les tiers dont les droits doivent être res-
pectés figurent les propriétaires bailleurs.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur
les amendements nos 241 et 512 ?

M. François Patriat, rapporteur. Défavorable.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l’agriculture et de la pêche. Défavo-

rable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement

no 241.
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’amendement

no 512.
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. MM. Sauvadet, de Courson, Gengen-

win, Hériaud, Lestas, Martin et les membres du groupe
de l’Union pour la démocratie française-Alliance et appa-
rentés ont présenté un amendement, no 511, ainsi rédigé :

« Compléter le deuxième alinéa du texte proposé
pour l’article L. 311-3 du code rural par la phrase
suivante : “Lorsque le contrat territorial d’exploita-



ASSEMBLÉE NATIONALE – 3e SÉANCE DU 6 OCTOBRE 1998 6021

. .

tion comporte des dispositions susceptibles de porter
atteinte aux droits du propriétaire bailleur, sa sous-
cription doit au préalable avoir reçu l’accord du ou
des propriétaires du fonds sur lequel est exercé l’acti-
vité de l’exploitation agricole”. »

La parole est à M. Germain Gengenwin.

M. Germain Gengenwin. Il paraît légitime que les pro-
priétaires donnent leur accord au moment de la souscrip-
tion des contrats territoriaux d’exploitation dans le cas où
ceux-ci remettent en cause l’affectation des biens loués et
sont donc susceptibles d’affecter leur valeur foncière, par
exemple en cas de modification de structures.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’agriculture et de la pêche. Défavo-
rable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 511.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de cinq amendements,
nos 12, 306, 307, 308 et 309, pouvant être soumis à une
discussion commune.

L’amendement no 12, présenté par M. Patriarche, est
ainsi rédigé :

« Après la première phrase du deuxième alinéa du
texte proposé pour l’article L. 311-3 du code rural,
insérer la phrase suivante : “Il peut prévoir des aides
spécifiques en faveur des zones défavorisées et des
zones de montagne”. »

Les amendements nos 306 à 309 sont présentés par
MM. Mariani, Martin-Lalande, Fromion et les membres
du groupe du Rassemblement pour la République appar-
tenant à la commission de la production.

L’amendement no 306, est ainsi rédigé :
« I. − Avant le dernier alinéa du texte proposé

pour l’article L. 311-3 du code rural, insérer l’alinéa
suivant :

« Le contrat territorial d’exploitation peut
comprendre un volet d’aides et de mesures spéci-
fiques pour les zones défavorisées et de montagne. »

« II. − Compléter cet article par l’alinéa suivant :
« Les pertes de recettes pour l’Etat sont compen-

sées par une majoration à due concurrence des
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code
général des impôts. »

L’amendement no 307, est ainsi rédigé :
« I. − Avant le dernier alinéa du texte proposé

pour l’article L. 311-3 du code rural, insérer l’alinéa
suivant :

« Le contrat territorial d’exploitation peut
comprendre un volet d’aides et de mesures spéci-
fiques pour les zones défavorisées et les zones de
cultures méditerranéennes en difficulté. »

« II. − Compléter cet article par l’alinéa suivant :
« Les pertes de recettes pour l’Etat sont compen-

sées par une majoration à due concurrence des
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code
général des impôts. »

L’amendement no 308, est ainsi rédigé :
« I. − Avant le dernier alinéa du texte proposé

pour l’article L. 311-3 du code rural, insérer l’alinéa
suivant :

« Le contrat territorial d’exploitation peut
comprendre un volet d’aides et de mesures spéci-
fiques pour les zones de cultures méditerranéennes
en difficulté. »

« II. − Compléter cet article par l’alinéa suivant :
« Les pertes de recettes pour l’Etat sont compen-

sées par une majoration à due concurrence des
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code
général des impôts. »

L’amendement no 309, est ainsi rédigé :
« I. − Avant le dernier alinéa du texte proposé

pour l’article L. 311-3 du code rural, insérer l’alinéa
suivant :

« Le contrat territorial d’exploitation peut
comprendre un volet d’aides et de mesures spéci-
fiques pour les zones défavorisées. »

« II. − Compléter cet article par l’alinéa suivant :
« Les pertes de recettes pour l’Etat sont compen-

sées par une majoration à due concurrence des
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code
général des impôts. »

La parole est à M. Paul Patriarche, pour soutenir
l’amendement no 12.

M. Paul Patriarche. Je sais que je vais enfoncer des
portes ouvertes en parlant de la désertification, thème
dont beaucoup de gens se gargarisent dans certaines
régions, mais à propos duquel je ne vois rien venir. J’en
discute souvent avec certains de mes collègues, comme
moi députés de circonscriptions très rurales qui
regroupent parfois des centaines de communes.

Dans la mienne, qui est très étendue et où il est très
difficile de circuler entre les vallées, deux tiers des quel-
que 200 communes qu’elle comporte comptent moins de
cent habitants, dont la moitié ont même moins de cin-
quante habitants. Dans certains villages, ne vivent plus
que cinq ou dix habitants.

Je pense très sincèrement, pour reprendre les propos
tenus par François Sauvadet avant la suspension de séance
à propos du CTE, que, dans ces petites zones, le contrat
territorial d’exploitation peut être une bonne chose parce
qu’il va permettre le maintien des familles qui s’ac-
crochent − passez-moi l’expression − comme des Indiens
à leur territoire.

Il conviendrait donc de prévoir des aides spécifiques
pour ces zones défavorisées, déterminées en fonction de
critères aisés à retenir puisqu’il suffirait de prendre les sta-
tistiques de l’INSEE montrant la diminution de la popu-
lation. Cela mettrait les agriculteurs de ces zones à égalité
avec ceux vivant dans des régions plus favorisées et per-
mettrait d’autoriser, dans ce cadre, d’autres financements,
par exemple par des comités locaux d’orientation ou des
structures territoriales autonomes.

Tel est le sens de cet amendement.

M. le président. La parole est à M. Christian Jacob,
pour soutenir l’amendement no 306.

M. Christian Jacob. Il s’agit en fait d’un amendement
de cohérence avec le dixième alinéa de l’article 1er dont le
début est ainsi rédigé : « La politique agricole prend en
compte les situations spécifiques à chaque région, notam-
ment aux zones de montagne, aux zones défavorisées... »
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M. le président. La parole est à M. Michel Bouvard,
pour soutenir l’amendement no 308.

M. Michel Bouvard. Il est défendu, mais je crois que,
pour une bonne organisation de nos débats, il faudrait
joindre à la discussion commune de ces cinq amende-
ments tous ceux qui, à partir de l’amendement no 471,
traitent également des CTE, bien qu’ils ne portent pas
sur le même paragraphe.

En effet, il ne me semble pas possible de traiter des
uns sans les autres, car nous risquons d’avoir des pro-
blèmes si nous adoptons ceux qui sont soumis à notre
examen sans avoir eu connaissance des autres.

M. le président. Nous avons déjà cinq amendements
en discussion commune. Je propose que nous en poursui-
vions l’examen.

La parole est à M. Jean-Claude Lemoine pour défendre
l’amendement no 309.

M. Jean-Claude Lemoine. Il est défendu.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur
ces cinq amendements ?

M. François Patriat, rapporteur. Nous avons eu raison
de repousser les amendements que vous avez proposés,
mes chers collègues, pour viser certaines zones en parti-
culier. Après les littoraux, la montagne, les villages, nous
aurions ainsi décliné toutes les régions. Or le CTE n’a
pas vocation à permettre l’octroi d’aides spécifiques aux
zones en difficulté.

Monsieur Patriarche, je vous ai bien entendu. Je suis
aussi l’élu d’une circonscription de 230 communes, dont
cinquante ont moins de cinquante habitants. Je sais donc
ce qu’est la désertification, mais je sais également que, au-
delà des aides pour compenser des handicaps naturels
attribuées par telle ou telle collectivité, c’est dans ces
régions que le CTE pourra être une bonne solution
parmi d’autres. Il sera une opportunité dans les zones en
difficulté, pour ceux qui auront un projet global d’exploi-
tation.

En tout cas, il est contradictoire de s’opposer au CTE
en général en prétextant qu’il s’agit d’un mauvais outil,
puis de vouloir l’utiliser pour accorder des aides parti-
culières dans certaines zones.

La position de la commission est équilibrée. Pour elle,
les objectifs du CTE sont clairs et il ne peut concerner
tout ce qui relève des aides spécifiques. C’est la raison
pour laquelle elle a repoussé ces amendements.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’agriculture et de la pêche. La 
réorientation des soutiens publics par la mise en œuvre
des contrats territoriaux d’exploitation va largement béné-
ficier aux zones défavorisées, en particulier aux zones de
montagne. Il n’est donc pas nécessaire de prévoir des
aides spécifiques supplémentaires, d’autant que la poli-
tique de la montagne sera poursuivie et amplifiée dans le
cadre communautaire.

Le Gouvernement est donc défavorable à ces amende-
ments.

M. le président. La parole est à M. Jean Auclair.

M. Jean Auclair. Monsieur le ministre, je ne vous
comprends pas très bien.

Lorsque je vous ai interrogé sur le chargement, vous
m’avez répondu qu’il serait défini au niveau départe-
mental. Or, monsieur le ministre, un même département
peut comporter plusieurs zones qui ne sont pas toutes

identiques. Ainsi, le mien comprend une zone de mon-
tagne, une zone de piémont, une zone défavorisée. Il
n’est donc pas réaliste d’y prévoir un CTE uniforme.
D’autres départements sont dans le même cas.

Il faudrait tout de même bien préciser comment va se
dérouler la mise en place des CTE dans les départements
non homogènes.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 12.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amende-
ment no 306.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amende-
ment no 307.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amende-
ment no 308.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amende-
ment no 309.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. MM. Sauvadet, de Courson, Gengen-
win, Hériaud, Lestas, Le Nay et les membres du groupe
de l’Union pour la démocratie française-Alliance et appa-
rentés ont présenté un amendement, no 513, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début du troisième alinéa du
texte proposé pour l’article L. 311-3 du code rural :

« Le préfet définit, après avis conforme de la
commission départementale d’orientation de l’agri-
culture, un ou plusieurs contrats types... (Le reste
sans changement.) »

La parole est à M. Jacques Le Nay.

M. Jacques Le Nay. Nous n’entendons pas remettre en
cause les compétences des services de l’Etat, notamment
du préfet. Cela dit, puisqu’il s’agit d’une démarche
contractuelle, il nous paraît nécessaire que la commission
départementale d’orientation de l’agriculture non seule-
ment soit consultée, mais donne un avis conforme sur les
contrats types.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Si vous voulez un avis
conforme, monsieur Le Nay, vous allez bureaucratiser le
système et alourdir le projet. Que tout le monde soit lar-
gement consulté, que la CDOA élabore les contrats types,
indique les possibilités ouvertes, trace les voies. Mais de là
à lui faire donner un avis conforme sur un contrat passé
entre l’Etat, en l’occurrence la DDA, et l’agriculteur, c’est
créer un risque de blocage. Or nous ne sommes pas pour
la suradministration ni pour la bureaucratisation, n’est-ce
pas, monsieur Jacob ? (Sourires.) Voilà pourquoi la
commission a rejeté cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’agriculture et de la pêche. La
CDOA est une commission administrative consultative ;
la demande présentée ne correspond pas au fonctionne-
ment habituel de cette instance.

M. le président. La parole est à M. Germain Gengen-
win.

M. Germain Gengenwin. L’explication du rapporteur
et de M. le ministre, selon laquelle la CDOA n’est
qu’une commission de consultation signifie qu’en fait, il
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revient à l’Etat et au préfet seuls de dicter ce qui doit
figurer dans le CTE. C’est une déclaration importante,
très lourde de conséquences ; j’en prends simplement
acte.

M. le président. La parole est à M. Christian Jacob.

M. Christian Jacob. Même argumentation : l’avis
conforme de la CDOA a simplement l’intérêt de per-
mettre une mise en place des CTE dans un esprit de
délocalisation ou plutôt de décentralisation, les acteurs
économiques, voire les autres représentants que vous y
avez associés, se déterminant au vu de la façon dont le
projet correspond aux réalités locales. J’avais cru
comprendre que c’est ce que vous souhaitiez, monsieur le
rapporteur. Et voilà que vous voulez à tout prix que cela
soit régenté par le préfet ! Dans ces conditions, il suffit au
ministre d’écrire au préfet pour lui dire qu’il veut ; il n’y
aura plus besoin de l’avis de la CDOA. Ce sera encore
plus simple et moins lourd, puisque la CDOA n’aura
plus à se réunir trois ou quatre fois par semaine pour
assurer les missions supplémentaires qu’on lui impose en
permanence.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 513.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. MM. Marchaud, Mme Aubert,
MM. Aschieri, Cochet, Hascoët et Mamère ont présenté
un amendement, no 736 corrigé, ainsi libellé :

« Après le mot : “déterminant ”, rédiger ainsi la
fin de la première phrase du troisième alinéa du
texte proposé pour l’article L. 311-3 du code rural :
“Pour chaque région agricole caractéristique un
mode d’exploitation durable conformément aux dis-
positions des articles L. 200-1 à L. 200-2 et aux
objectifs mentionnés au premier alinéa”. »

La parole est à Mme Marie-Hélène Aubert.

Mme Marie-Hélène Aubert. Un même département
peut être composé de régions agricoles diverses. Notre
amendement permet de préciser tout à la fois le souci de
prendre en compte les caractéristiques propres de chaque
région agricole et ce que l’on entend par respect de
l’environnement. Comme vous-même l’avez du reste
reconnu, monsieur le rapporteur, le mot « durable »,
désormais utilisé à toutes les sauces, ne suffit pas à lui
seul à définir ce que l’on entend par là.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Nous avons déjà rejeté
un amendement similaire. Attendons la préfiguration de
ce que sera demain le CTE. Au demeurant, l’objectif
d’une agriculture respectueuse de l’environnement, pour-
suivi par Mme Aubert, est déjà inscrit dans la loi. Nous
l’avons déjà mentionné à deux reprises, à l’article 1er puis
dans l’article 2 ; il est donc inutile de le réintroduire ici.
Et qui pourra vérifier que le mode d’exploitation prévu
par le CTE est durable ? Cela me paraît difficile. En tout
état de cause, il n’est pas obligatoire de l’indiquer encore
une fois au risque d’alourdir le texte.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’agriculture et de la pêche. Je par-
tage l’avis de la commission. Le développement durable
de l’agriculture est bien l’un des objectifs prioritaires ins-
crits dans cette loi.

M. le président. La parole est à Mme Marie-Hélène
Aubert.

Mme Marie-Hélène Aubert. Je ne comprends toujours
pas pourquoi on ne veut pas préciser le terme « durable ».
Tout le monde reconnaît qu’il est galvaudé. Nous propo-
sons justement de lui donner une signification précise.
Nous le savons déjà, et nous nous réjouissons de voir
tout le monde d’accord sur ce point dans cette assemblée,
ce n’est déjà pas mal, que l’activité agricole doit être res-
pectueuse de l’environnement. Nous ne cherchons pas à
le répéter une fois de plus, mais simplement à préciser ce
que nous entendons par respect de l’environnement. Si
l’on ne veut pas le faire, nous en tirerons les consé-
quences.

M. Christian Jacob. Chiche !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 736
corrigé.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. MM. Sauvadet, de Courson, Gengen-
win, Hériaud, Lestas, Le Nay et les membres du groupe
de l’Union pour la démocratie française-Alliance et appa-
rentés ont présenté un amendement, no 514, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du troisième alinéa du
texte proposé pour l’article L. 311-3 du code rural,
après les mots : “un développement”, insérer le mot :
“économique”. »

La parole est à M. Jacques Le Nay.

M. Jacques Le Nay. La réussite du contrat territorial
d’exploitation passe par l’efficacité économique d’un pro-
jet global d’exploitation.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. M. Le Nay a raison. La
commission lui a donné satisfaction par avance, mais je
ne sais s’il a bien entendu. A l’amendement no 79, en
effet, nous avons déjà écrit que le CTE reposait sur un
projet économique global. Est-il besoin de le réécrire ? Là
encore, même question, même réponse...

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’agriculture et de la pêche. Avis
défavorable.

M. Germain Gengenwin. Nous le retirons, monsieur le
président.

M. le président. L’amendement no 514 est retiré.
Je suis saisi de sept amendements, nos 471, 467, 491,

763, 817 corrigé, 857 et 649, pouvant être soumis à une
discussion commune.

L’amendement no 471, présenté par MM. Ollier,
Auclair, Charroppin, Guichon, Marleix, Pélissard, Vann-
son, Vuillaume et Estrosi, est ainsi rédigé :

« Après la première phrase du troisième alinéa du
texte proposé pour l’article L. 311-3 du code rural,
insérer la phrase suivante: “Ces contrats tiennent
compte des caractéristiques géographiques et clima-
tiques dans lesquelles s’exerce l’agriculture”. »

Les amendements nos 467, 491, 763, 817 corrigé et
857 sont identiques.

L’amendement no 467 est présenté par M. Estrosi ;
l’amendement no 491, est présenté par M. Briane ;
l’amendement no 763 est présenté par M. Charroppin ;
l’amendement no 817 corrigé est présenté par MM. Bonre-
paux, Idiart, Migaud et les membres du groupe socia-
liste ; l’amendement no 857 est présenté par M. Michel
Bouvard.
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Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Après la première phrase du troisième alinéa du

texte proposé pour l’article L. 311-3 du code rural,
insérer la phrase suivante : “Les contacts tiennent
compte des caractéristiques géographiques dans
lesquelles s’exerce l’agriculture”. »

L’amendement no 649, présenté par M. Proriol et
M. Meylan est ainsi rédigé :

« Dans la dernière phrase du troisième alinéa du
texte proposé pour l’article L. 311-3 du code rural,
après les mots : “Ces contrats types”, insérer les
mots : “tiennent compte des caractéristiques géo-
graphiques dans lesquelles s’exerce l’agriculture, et”. »

La parole est à Michel Bouvard, pour soutenir l’amen-
dement no 471.

M. Michel Bouvard. Monsieur le président, je défendrai
également les amendements nos 467, 763 et 857.

Notre rédaction me paraît beaucoup plus respectueuse
de l’esprit du texte puisque, sans faire référence à une
zone géographique en particulier, elle précise que les
contrats doivent tenir compte des caractéristiques géo-
graphiques dans lesquelles s’exerce l’agriculture.

En effet, une lecture un peu rapide du dispositif du
CTE pourrait faire croire à une approche purement fonc-
tionnelle de l’exploitation. Aussi, puisqu’il s’agit de fixer
un cadre et que celui-ci devra être décliné dans les
régions et les départements, il nous paraît important de
bien préciser que les caractéristiques géographiques dans
lesquelles s’exerce l’agriculture doivent être prises en
compte dans la définition du contrat.

M. le président. L’amendement no 817 corrigé de
M. Augustin Bonrepaux n’est pas défendu.

La parole est à M. Jean Proriol, pour soutenir l’amen-
dement no 649.

M. François Sauvadet. C’est le même !

M. Michel Bouvard. Le sujet suscite un grand consen-
sus !

M. Jean Proriol. Il est défendu, monsieur le président.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Sur l’ensemble de ces
amendements, l’avis de la commission est défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’agriculture et de la pêche. Les
contrats types seront élaborés au niveau départemental en
tenant compte des systèmes d’exploitation et éventuelle-
ment des caractéristiques des petites régions agricoles − je
réponds ce faisant à une légitime préoccupation de
M. Auclair. J’ai par exemple évoqué, à l’occasion d’un
autre amendement, la notion de contrats territoriaux
d’exploitation dans le cadre d’un bassin versant, c’est-à-
dire une réalité sous-départementale. La préoccupation
des auteurs des amendements est donc bien prise en
compte, en particulier dans l’avant-dernier alinéa de
l’article 1er ; cette répétition me paraît donc inutile.

M. le président. Je met aux voix l’amendement no 471.
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix par un seul vote les

amendements nos 467, 491, 763, 817 corrigé et 857.
(Ces amendements ne sont pas adoptés.)
M. le président. Je mets aux voix l’amendement

no 649.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. M. Rebillard a présenté un amende-
ment, no 16 corrigé, ainsi rédigé :

« Compléter la dernière phrase du troisième alinéa
du texte proposé pour l’article L. 311-3 du code
rural par les mots : “et après avis des présidents de
conseil régional et général”. »

La parole est à M. Jacques Rebillard.
M. Jacques Rebillard. Le rapporteur l’a évoqué tout à

l’heure : les conseils généraux et régionaux définissent
pour leur territoire, d’une certaine façon, une politique
globale pour leur agriculture. Parallèlement, le contrat
territorial d’exploitation a quant à lui un aspect collectif,
mais peut être décliné. Les deux doivent, me semble-t-il,
se rejoindre et se mettre en cohérence.

J’illustrerai mon propos par un exemple. Dans ma
région du Charolais, nous avons beaucoup de mal à
mettre en place une filière d’engraissement de qualité. Le
CTE pourrait être un excellent outil pour encourager les
éleveurs à aller dans ce sens et à mettre en place une cer-
tification des élevages. C’est dans cet esprit que la cohé-
rence est nécessaire. Mais si, à l’inverse, le CTE se met-
tait à favoriser l’élevage d’animaux maigres et de
broutards, nous irions à l’encontre de la politique souhai-
tée par les élus.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. François Patriat, rapporteur. J’ai bien entendu

M. Rebillard et j’ai apprécié, pour bien le connaître,
l’exemple qu’il a cité. Nous sommes d’accord pour que
les conseils généraux et régionaux s’investissent parallèle-
ment ou adhèrent à la mise en place des CTE ; mais je
crains que le fait d’aller recueillir l’avis des présidents de
conseils régionaux ou de conseils généraux n’aille pas,
dans certaines régions françaises, sans poser quelques pro-
blèmes.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l’agriculture et de la pêche. Cet

amendement propose de requérir pour l’élaboration des
contrats types l’avis des présidents de conseils généraux et
régionaux. Ceux-ci seront associés à la préparation des
CTE types au plan régional et au plan départemental, et
consultés au sein des DCOA dont nous examinerons au
demeurant la composition. Il ne m’apparaît donc pas
nécessaire d’accentuer le formalisme par une procédure de
consultation de surcroît très lourde. J’apprécierai donc
que M. Rebillard retire cet amendement.

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude
Lemoine, pour répondre à la commission.

M. Jean-Claude Lemoine. J’ai entendu tout à l’heure le
rapporteur espérer que les conseils généraux et régionaux
s’investiront dans les CTE. Si tel est le cas, il me paraît
tout à fait normal de leur demander leur avis. Dès lors
que l’on finance les CTE, on peut souhaiter avoir un
droit de regard.

M. le président. La parole est à M. Jacques Rebillard.
M. Jacques Rebillard. Par solidarité majoritaire, je

retire cet amendement. (Sourires.)
M. François Patriat, rapporteur. Très bien !
M. le président. L’amendement no 16 corrigé est retiré.
M. Baroin a présenté un amendement, no 762, ainsi

rédigé :
« Compléter le troisième alinéa du texte proposé

pour l’article L. 311-3 du code rural par la phrase
suivante : “Ils sont examinés pour avis par le comité
économique et social de la région concernée”. »
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Cet amendement est-il défendu ?

M. Michel Bouvard. Il est défendu.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. S’il faut consulter la
CDOA, les présidents des assemblées locales, le CES, qui
faudra-t-il consulter au prochain amendement ?

M. Michel Bouvard. L’évêque !

M. François Patriat, rapporteur. Pourquoi pas ? (Sou-
rires.) Je ne vois pas pourquoi les évêques ne s’investi-
raient pas dans les CTE !

M. Christian Jacob. Je songeais justement à déposer un
amendement !

M. Michel Bouvard. C’est vrai, ils bénissent bien les
troupeaux !

M. François Patriat, rapporteur. Si les évêques veulent
bien payer, le rapporteur est preneur. (Sourires.)

L’amendement a été rejeté par la commission.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’agriculture et de la pêche. Défavo-
rable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 762.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. MM. Leyzour, Dutin, Goldberg, San-
drier, Vila et les membres du groupe communiste ont
présenté un amendement, no 833, ainsi rédigé :

« Compléter l’avant-dernier alinéa du texte pro-
posé pour l’article L. 311-3 du code rural par les
mots : “Il prend éventuellement en compte les pro-
jets à caractère particulier présentés par les agri-
culteurs”. »

La parole est à M. Félix Leyzour.

M. Félix Leyzour. Plusieurs contrats types seront établis
par le préfet. C’est une nécessité : il faudra un cadre bien
établi qui traduise des orientations définies par le
ministre. Nous aurions cependant souhaité que l’existence
de ces contrats types élaborés par le préfet et ses services,
en relation avec les différents organismes agricoles du
département, laisse un peu de place aux propositions ori-
ginales émanant des agriculteurs. Nous avons déjà vu, par
le passé, certains agriculteurs incapables de faire entendre
leur voix ; il serait souhaitable que leurs initiatives
puissent être prises en compte.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Dans un amendement
qui n’a malheureusement pu être voté, nous reprenions
votre idée, monsieur Leyzour, estimant qu’il devait y
avoir, à côté de contrats collectifs facilement déclinables,
d’autres contrats, plus individuels, que vous appeliez
contrats spécifiques.

La commission a repoussé votre amendement mais,
dans la mesure où l’autre amendement n’a pas été retenu
tout à l’heure, le rapporteur, à titre personnel, serait tenté
de lui donner un avis favorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’agriculture et de la pêche. Le Gou-
vernement considère que cette idée est déjà prise en
compte dans le projet. Cela étant, il s’en remet à la
sagesse de l’Assemblée.

M. le président. La parole est à M. Jacques Rebillard.

M. Jacques Rebillard. Une question au rapporteur : les
apiculteurs, qui représentent une catégorie du monde
agricole assez éprouvée à l’heure actuelle, pourront-ils
conclure des CTE ?

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. L’apiculture fait partie
des activités de diversification-prolongation de l’exploita-
tion. Je vous invite même à voter cet amendement dare-
dare ! (Sourires.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 833.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements
nos 515 et 648, pouvant être soumis à une discussion
commune.

L’amendement no 515, présenté par MM. Sauvadet, de
Courson, Gengenwin, Hériaud, Martin, Micaux et les
membres du groupe de l’Union pour la démocratie fran-
çaise-Alliance et apparentés, est ainsi rédigé :

« Compléter l’avant-dernier alinéa du texte pro-
posé pour l’article L. 311-3 du code rural par la
phrase suivante : “En ce qui concerne les activités
forestières, il s’inscrit dans le cadre des régle-
mentations, orientations et documents de gestion
prévus par le code forestier”. »

L’amendement no 648, présenté par M. Proriol, est
ainsi rédigé :

« Compléter l’avant-dernier alinéa du texte pro-
posé pour l’article L. 311-3 du code rural par la
phrase suivante : “En ce qui concerne la forêt, il
s’inscrit dans le cadre des réglementations, orienta-
tions et documents de gestion prévus par le code
forestier.” »

La parole est à M. François Sauvadet, pour soutenir
l’amendement no 515.

M. François Sauvadet. Nous avions, au début du
débat, insisté sur la nécessité d’affirmer les liens naturels
qui existent entre la forêt et l’agriculture. L’article 3, qui
va légitimer l’article 2, nous donne satisfaction à ce sujet.
Et si je renvoie à l’article 3, c’est pour vous montrer,
monsieur le ministre, monsieur le rapporteur, notre souci
de cohérence. Il y est écrit que le fonds de financement
« a pour vocation de regrouper notamment les crédits
destinés à la gestion territoriale de l’espace agricole et
forestier... »

Vous avez parfois cherché à prendre notre cohérence
en défaut. Eh bien, par l’amendement no 515 à l’article 2,
nous souhaitons simplement préciser que « en ce qui
concerne les activités forestières, il s’inscrit dans le cadre
des réglementations, orientations et documents de gestion
prévu par le code forestier ». L’objectif est, d’une part, de
laisser ouverte la possibilité que le CTE puisse s’appliquer
à la forêt, notamment à celle qui n’est pas soumise à plan
de gestion − et cela concerne beaucoup d’espaces sur le
territoire national − et, d’autre part, de s’assurer, s’il
concerne la forêt, qu’il ne s’instaure pas en contradiction
avec ce qui existe, notamment dans les CRPF, centres
régionaux de la propriété forestière, pour la gestion de la
forêt privée.

J’espère que cet amendement de cohérence retiendra
toute votre attention, monsieur le ministre.

M. le président. La parole est à M. Jean Proriol pour
soutenir l’amendement no 648.
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M. Jean Proriol. Monsieur le ministre, vous ne pouvez
pas nous renvoyer au rapport Bianco ni au projet de loi
qui en sortira pour traiter du CTE, sans quoi vous faites
dépendre celui-ci, pour tout ce qui concerne les activités
forestières de la future loi.

Vous avez chargé le préfet de réunir les commissions et
de préparer les contrats types. J’ai assisté à l’une de ces
commissions où des agriculteurs ont effectivement
demandé s’ils pouvaient introduire dans le contrat type
des actions sur la forêt. Nous savons qu’il existe une forêt
paysanne où les agriculteurs travaillent depuis des généra-
tions tant pour eux que pour des particuliers. Dans nos
zones de montagne boisées, des activités forestières seront
incluses dans les CTE.

L’amendement que nous proposons, M. Sauvadet et
moi-même, est un amendement de précaution, un amen-
dement de prudence. Je ne comprendrai pas que vous le
refusiez au risque de mettre en échec les propositions
faites dans les départements boisés et déjà suggérées au
sein des commissions que vous avez suscitées.

Voilà pourquoi j’insiste. Et j’en appelle à nouveau à
tous les députés prolétaires de tous les pays et de la mon-
tagne : unissez-vous derrière la forêt paysanne et le petit
amendement que nous voulons pour elle ! (Sourires.)

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur
les amendements no 515 et 648 ?

M. François Patriat, rapporteur. La commission n’a pas
examiné ces amendements qui lui sont parvenus trop
tard. Bien que je trouve le plaidoyer de notre collègue
émouvant, je m’en tiens à ce que nous avions dit au sujet
de la forêt.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre d l’agriculture et de la pêche. Selon le
même principe que celui développé hier, réservons cela
pour la loi forestière en préparation (« Non ! » sur les
bancs du groupe de l’Union pour la démocratie française-
Alliance et du groupe du Rassemblement pour la
République) et parlons-en d’abord avec les forestiers.

J’émets donc un avis défavorable à ces amendements.

M. le président. La parole est à M. Jean Proriol.

M. Jean Proriol. Je vous avais dit, monsieur le
ministre, que vous ne pourriez pas nous objecter que la
loi forestière allait arriver. Il sera trop tard. Je ne
comprends pas votre position qui paraît figée. Nous n’in-
tégrons pas toute la forêt dans le présent projet. Nous
disons que dans le CTE, des actions forestières sont pos-
sibles, dans le respect des réglementations. Nous n’allons
pas au-delà !

Je comprends bien l’hésitation du rapporteur ; mais
vous, je vous demande de vous en remettre à la sagesse
de notre assemblée.

M. le président. La parole est à M. Christian Jacob.

M. Christian Jacob. Je citerai un exemple concret.
En janvier ou février 1993, au moment où Mme Ségo-

lène Royal, alors ministre de l’environnement, présentait
la loi sur les paysages, j’étais président du CNJA et je
l’avais invitée à aller dans un département rural voir un
projet d’aménagement du territoire monté par un agri-
culteur. J’avais choisi un département cher à notre ami
Stéphane Alaize, l’Ardèche, où un jeune agriculteur avait
élaboré un véritable projet d’aménagement du territoire
qui avait un caractère forestier. Il s’agissait de mettre en
place un pare-feu sur deux collines. Nous avons pu voir

comment on pouvait, tout en respectant les paysages,
arracher et déboiser une partie de la forêt, y implanter de
l’herbe et y faire paître des moutons, ce qui permettait à
la fois à l’agriculteur de développer son exploitation et de
protéger du feu le village situé en contrebas.

Si je comprends bien la présentation que vous avez
faite du CTE, monsieur le ministre, un tel projet pourrait
entrer dans ce cadre. Mais si vous n’y intégrez pas la
forêt, l’agriculteur ne pourra pas demander l’autorisation
de défricher ou l’exonération des taxes de défrichement.
On voit, par cet exemple, l’intérêt d’associer la forêt au
dispositif des CTE.

M. le président. La parole est à M. Maurice Adevah-
Pœuf.

M. Maurice Adevah-Pœuf. Je souhaite qu’on examine
cette question mais pas dans la précipitation, d’autant
que la commission n’a pas pu l’analyser, en mesurer la
portée et en estimer toutes les conséquences. Je
comprends bien qu’un amendement de cette nature ne
puisse pas être accepté en l’état, s’il pouvait laisser
entendre que la loi d’orientation agricole dont nous
débattons aujourd’hui pourrait ouvrir la possibilité de
CTE spécifiquement forestiers. Par ailleurs, il est clair
qu’il n’existe pas de politique communautaire forestière ni
donc d’aides qui y soient spécifiquement liées.

Cela dit, ces deux amendements méritent mieux qu’un
simple rejet car la question se pose ou se posera inévi-
tablement de la conformité d’un CTE, pour des exploita-
tions exerçant une activité agricole à titre principal mais
qui ont inclu une part d’activité forestière, même
minime, avec la réglementation forestière en cours d’éla-
boration.

Si nous devons repousser cet amendement aujourd’hui,
je souhaite qu’un travail d’analyse et de concertation soit
réalisé de façon qu’une solution convenable puisse être
proposée à l’Assemblée en deuxième lecture.

M. le président. La parole est à M. François Sauvadet.
M. François Sauvadet. Comme vient de le conseiller

notre collègue, il faut que nous soyons extrêmement pré-
cis sur ce point très particulier.

J’appelle simplement votre attention, monsieur le
ministre, sur le fait que l’article 3 crée un fonds de finan-
cement des contrats territoriaux d’exploitation qui a pour
vocation de regrouper notamment les crédits destinés à la
gestion territoriale de l’espace agricole « et forestier... ».
C’est là qu’est le problème.

Si vous considérez que des crédits forestiers doivent ali-
menter ce fonds, il faut être extrêmement prudents. Nous
ne pouvons pas vous dire : « banco ! » − j’allais dire
« Bianco ! » (Sourires) − parce qu’il y a des régle-
mentations, orientations régionales, forestières, orienta-
tions régionales de production de la forêt privée, ainsi
que des plans simples de gestion.

Que nous intégrions dans le champ des CTE la préoc-
cupation de certaines forêts qui ne sont pas soumises à
un plan simple de gestion, soit. Mais écartons a priori,
dès l’article 2, s’agissant de financements qui sont prévus,
des compétences qui relèvent d’autres domaines, et relève-
ront donc de la loi forestière.

C’est un amendement très important que nous vous
proposons et nous vous demandons de bien vouloir le
considérer sous l’angle que notre collègue vient fort bien
d’expliquer. Un vrai problème se pose.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 515.

(L’amendement n’est pas adopté.)
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M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 648.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. M. Barrot a présenté un amendement,
no 750, ainsi rédigé :

« Avant le dernier alinéa du texte proposé pour
l’article L. 311-3 du code rural, insérer l’alinéa sui-
vant :

« Toutefois, un contrat territorial d’exploitation
peut déroger aux contrats types, sous condition
d’avoir reçu l’avis conforme du CDOA. »

La parole est à M. François Sauvadet.

M. François Sauvadet. Monsieur le ministre, M. Gen-
genwin vous a répondu très clairement lorsque vous avez
évoqué le rôle purement consultatif d’une commission
d’orientation agricole... que vous ne souhaitez pas consul-
ter ! Dont acte. Vous reconnaîtrez avec moi que ce n’est
pas un bel exemple de cohérence.

M. Jacques Barrot, dont nous soutenons l’amende-
ment, essaie de rendre service en proposant qu’un contrat
territorial d’exploitation puisse déroger aux contrats
types − ce qui rejoint l’excellent amendement déposé par
notre collègue Leyzour − sous condition d’avoir reçu
l’avis conforme de la CDOA. Bien évidemment, si vous
souhaitiez le sous-amender en supprimant le mot
« conforme », nous nous rallierions à cette proposition.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Avis défavorable.
Imaginez le mécanisme institué par M. Barrot : un pre-

neur dépose un projet de CTE ; le préfet le lui refuse. Il
se dira : je vais en faire un autre, aller à la CDOA et je
l’obtiendrai ! Ce n’est pas sérieux.

Le contrat est signé entre le préfet, le DDA et l’agri-
culteur. Celui-ci peut déroger au contrat type, comme l’a
dit M. Leyzour, mais pas demander l’avis de la CDOA. Il
est dans le cadre évoqué tout à l’heure. M. Barrot a satis-
faction : s’il ne s’inscrit pas dans le contrat type, un
contrat spécifique pourra très bien être signé avec le pré-
fet à condition de répondre aux normes et aux critères
définis.

M. François Sauvadet. Ça se précise !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’agriculture et de la pêche. Avis
défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 750.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. M. Patriat, rapporteur et M. Marchand
ont présenté un amendement, no 80 rectifié, ainsi rédigé :

« Avant le dernier alinéa du texte proposé pour
l’article L. 311-3 du code rural, insérer l’alinéa sui-
vant :

« Il prend en compte les orientations définies par
le ministre de l’agriculture, après avis du conseil
supérieur d’orientation et de coordination de
l’économie agricole et alimentaire. Il s’inscrit dans le
cadre des cahiers des charges définis au plan local,
en lien avec les projets agricoles départementaux. »

Sur cet amendement, je suis saisi de trois sous-
amendements nos 846, 741 corrigé et 937.

Le sous-amendement no 846, présenté par MM. Ley-
zour, Dutin, Goldberg, Sandrier, Vila et les membres du
groupe communiste, est ainsi rédigé :

« Dans l’amendement no 80 rectifié, substituer aux
mots : “Il s’inscrit dans le cadre des cahiers des
charges définis au plan local,” les mots : “, et éven-
tuellement les projets à caractère particulier présentés
par les agriculteurs”. »

Le sous-amendement no 741 corrigé, présenté par
M. Jean-Michel Marchand, Mme Aubert, MM. Aschieri,
Cochet, Hascoët et Mamère, est ainsi rédigé :

« Compléter la dernière phrase de l’amendement
no 80 rectifié par les mots : “et dans le cadre de la
politique d’aménagement du territoire avec les pro-
jets des pays”. »

Le sous-amendement no 937, présenté par MM. Sauva-
det, de Courson, Gengenwin, Hériaud, Le Nay et les
membres du groupe de l’Union pour la démocratie fran-
çaise-Alliance et apparentés, est ainsi rédigé : 

« Compléter l’amendement no 80 rectifié par l’ali-
néa suivant :

« Dans le délai d’un an après la publication du
décret mentionné à l’alinéa suivant, et chaque année
par la suite, le Gouvernement dépose sur le bureau
du Parlement un rapport sur les conditions de mise
en œuvre et sur l’efficacité des contrats territoriaux
d’exploitation. »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l’amen-
dement no 80 rectifié.

M. François Patriat, rapporteur. Cet amendement
adopté par la commission situe le CTE par rapport aux
orientations définies par le ministre de l’agriculture, aux
cahiers des charges définis au plan local et aux projets
départementaux.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’agriculture et de la pêche. Le Gou-
vernement s’en remet à la sagesse de l’Assemblée.

M. le président. La parole est à M. Félix Leyzour, pour
soutenir le sous-amendement no 846.

M. Félix Leyzour. Il est retiré.

M. le président. Le sous-amendement no 846 est retiré.
La parole est à Mme Marie-Hélène Aubert pour

défendre le sous-amendement no 741 corrigé.

Mme Marie-Hélène Aubert. Le contrat territorial d’ex-
ploitation doit être cohérent avec la politique d’aménage-
ment du territoire qui se mettra en place et, notamment,
avec les projets de pays. On ne peut pas avoir des
dizaines de projets différents gérés par des structures dif-
férentes !

Il nous paraît donc extrêmement important de mettre
en cohérence la loi d’orientation agricole et la loi d’amé-
nagement du territoire et ses projets de pays.

M. le président. La parole est à M. Jacques Le Nay
pour défendre le sous-amendement no 937.

M. Jacques Le Nay. Nous aimerions savoir ce que
seront devenus les contrats territoriaux au bout d’un an
et quelle aura été leur efficacité. Voilà pourquoi nous
souhaitons que le Gouvernement dépose sur le bureau du
Parlement un rapport sur les conditions de mise en
œuvre et sur l’efficacité des contrats territoriaux d’exploi-
tation. Cela nous semble entrer dans notre mission de
contrôle.
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M. le président. Quel est l’avis de la commission sur
les sous-amendements no 741 corrigé et 937 ?

M. François Patriat, rapporteur. Voyez, madame
Aubert, que nous vous écoutons et que nous vous enten-
dons : le rapporteur est favorable à votre sous-amende-
ment qui prend en compte les projets de pays que nous
avons évoqués ensemble.

En revanche, que M. Sauvadet n’y voie aucune crispa-
tion mais je suis défavorable au sien. Nous ne pouvons
pas demander rapport sur rapport sur tout ce que nous
votons. L’Assemblée ne ferait plus que voter des rapports
et ne légiférerait pas !

Recentrons-nous sur notre mission première − notre
CTE à nous ! − qui est d’abord de voter des lois et, à
l’occasion, aussi souvent que cela est nécessaire, mais pas
plus, de réclamer des rapports.

La commission est donc favorable au sous-amendement
de Mme Aubert et défavorable à celui de M. Sauvadet.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur
ces sous-amendements ?

M. le ministre de l’agriculture et de la pêche. Favo-
rable au sous-amendement de Mme Aubert et défavorable
à celui de M. Sauvadet.

M. le président. La parole est à M. François Sauvadet.
M. François Sauvadet. Monsieur le rapporteur, je ne

voudrais pas avoir à vous rappeler les missions du législa-
teur, vous les connaissez aussi bien que nous : d’abord
légiférer, mais aussi − et ce n’est pas M. de Courson qui
me démentira − assurer un contrôle. De multiples rap-
ports ont été publiés sur la question dont nous aurions
aimé d’ailleurs qu’ils soient suivis d’effet.

C’est aussi le vœu que nous formulons pour les CTE.
Vous avez fait un pari sur le CTE. Nous vous avons
demandé d’en préciser le contour. On voit bien qu’il
s’agit d’une vision étatique, qu’il est soumis au bon vou-
loir du préfet.

Nous prenons date, monsieur le ministre : dans un an
revenez nous voir, vous ou votre successeur, et dites-nous
où nous en sommes et si le projet a été à la hauteur des
espérances. C’est cela aussi la mission du Parlement.

Si je comprends que le ministre soit réservé sur ce
sujet, je comprends moins que le rapporteur le soit.

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude
Lemoine.

M. Jean-Claude Lemoine. Je voudrais compléter les
propos de M. Sauvadet.

Avec les contrats territoriaux, nous nous lançons dans
une nouvelle politique. Ces contrats vont bénéficier de
fonds publics, comme le fonds de gestion de l’espace
rural, dont on connaissait l’utilisation auparavant, et qui
avaient prouvé leur efficacité.

Il me paraît tout à fait normal qu’au bout d’un an
d’application de cette nouvelle politique, nous sachions ce
que deviennent ces fonds, si on doit les maintenir sur de
tels contrats ou au contraire leur donner une autre desti-
nation.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 741 corrigé.

(Le sous-amendement est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement

no 937.
(Le sous-amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 80

rectifié, modifé par le sous-amendement no 741 corrigé.

(L’amendement, ainsi modifié, est adopté.)

M. le président. L’amendement no 708 de M. Yves
Coussain n’est pas défendu.

M. le président. Je mets aux voix l’article 2, modifié
par les amendements adoptés.

(L’article 2, ainsi modifié, est adopté.

Article 3

M. le président. « Art. 3. − Il est inséré dans le code
rural un article L. 311-4 ainsi rédigé :

« Art. L. 311-4. − Il est créé un fonds de financement
des contrats territoriaux d’exploitation. Ce fonds a pour
vocation de regrouper notamment les crédits destinés à la
gestion territoriale de l’espace agricole et forestier ainsi
que ceux destinés aux contrats territoriaux d’exploitation.

« Les opérations du fonds sont inscrites au budget du
ministère de l’agriculture dans les conditions fixées par la
loi de finances. »

Plusieurs orateurs sont inscrits sur l’article.
La parole est à Mme Béatrice Marre.

Mme Béatrice Marre. Monsieur le président, monsieur
le ministre, mes chers collègues, l’article 3 du projet de
loi d’orientation d’agricole crée un fonds de financement
des contrats territoriaux d’exploitation, et il ne vous éton-
nera pas que je souhaite en illustrer la cohérence avec la
démarche globale de ce projet de loi, mais aussi souligner
son articulation avec les grandes orientations, qui
semblent définitives, de la politique agricole commune.

Premier point, la cohérence interne de ce fonds.
Prévoir le financement du contrat territorial d’exploita-

tion était une évidence, me direz-vous, mais ce qui est
important, me semble-t-il, ce sont les choix qui ont pré-
sidé à la création de ce fonds.

En premier lieu, il s’agit d’une ligne nouvelle du bud-
get de l’Etat − c’est le chapitre 44-84 nouveau du budget
de l’agriculture − et non d’un compte d’affectation spé-
ciale. Ce choix traduit votre volonté monsieur le ministre,
de placer le CTE au centre d’une politique globale de
l’espace rural puisqu’il sera abondé non par des ressources
spéciales affectées, mais, potentiellement, par l’ensemble
des ressources de l’Etat. L’ouverture d’une ligne bud-
gétaire nouvelle, stable donc par essence, souligne aussi la
volonté de pérenniser le rôle central du CTE.

En second lieu, ce fonds a vocation − je cite le projet −
à « regrouper, notamment, les crédits destinés à la gestion
territoriale de l’espace de l’espace agricole et forestier,
ainsi que ceux destinés au CTE. » Il replace donc le
contrat territorial d’exploitation dans son environnement,
qui est l’espace rural, dont l’agriculteur est la principale
composante.

Se fondent ainsi dans ce chapitre 44-84 nouveau,
d’une part, des crédits existant précédemment pour des
opérations de même nature, mais inscrites au moment de
leur création sur des lignes budgétaires séparées − je veux
parler du fonds de gestion de l’espace rural et des opéra-
tions groupées d’aménagement foncier −, et d’autre part,
des crédits destinés directement aux agriculteurs mais
ayant pleinement vocation par leur nature, à entrer dans
le contrat territorial d’exploitation, le fonds d’installation
des jeunes, par exemple.

C’est à partir de ces crédits qu’a été abondé, pour les
deux tiers, dans le budget de 1999 que nous examinerons
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dans quelques semaines, ce chapitre 44-84 nouveau du
projet de budget du ministère de l’agriculture : 300 mil-
lions de francs, dont 140 millions de francs en prove-
nance du FGER, 45 millions de francs en provenance
des OGAF et 15 millions de francs venant du fonds
d’installation des jeunes. Le troisième tiers de cet abonde-
ment premier, 100 millions de francs, comme le
complément financier non budgétaire attendu pour 1999,
qui est estimé à 150 millions de francs, relèvent, eux, de
la cohérence de ce pilier central de la loi d’orientation
agricole qu’est le CTE avec les évolutions prévisibles de
la PAC dont je voudrais dire un mot maintenant.

Deuxième point : cohérence avec la PAC.
L’évolution de la PAC telle qu’elle apparaît dans les

propositions de la Commission s’articule en dehors de la
réforme des organisations communes de marchés, sur
lesquelles nous reviendrons, autour de deux autres orien-
tations.

Il s’agit en premier lieu, du rééquilibrage de la poli-
tique agricole en faveur des politiques horizontales et non
uniquement du renforcement des organisations
communes de marchés. Ainsi, il était cohérent de
prendre, pour abonder le nouveau fonds, une partie des
crédits destinés aux offices, 100 millions de francs
pour 1999.

Il s’agit en second lieu de l’abondement de ce fonds au
titre des mesures agri-environnementales, cofinancées
aujourd’hui à 50 % par la Communauté européenne.
Une première estimation permet d’attendre un retour de
150 millions de francs à ce titre pour l’année 1999, si
besoin était.

En réalité, et j’en parlais encore cet après-midi avec
M. Hervieu, président de l’APCA, tout le monde sait très
bien que les 300 millions de francs déjà inscrits pour
1999 risquent de ne même pas être consommés, compte
tenu de la date probable à laquelle les premiers CTE
pourront être signés.

A l’avenir, au-delà de 1999, et dans la même cohé-
rence, l’un des principes novateurs proposé par la
Commission, qui est la modulation des aides et la libre
utilisation des sommes par les Etats membres, dans le
cadre de la subsidiarité, permettra d’abonder ce fonds dès
l’année 2000.

Certains sur les bancs de l’opposition stigmatisent les
crédits de 1999 en disant qu’il ne s’agit que d’un redé-
ploiement. Eh bien oui, et je m’en félicite, monsieur le
ministre. Vous avez engagé une action tendant à mieux
dépenser, d’une manière plus cohérente, ce qui ne veut
pas nécessairement dire dépenser plus. (Applaudissements
sur les bancs du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude San-
drier.

M. Jean-Claude Sandrier. Monsieur le président, mon-
sieur le ministre, mes chers collègues, reconnaître les
fonctions économiques, sociales et environnementales est
un projet auquel nous souscrivons, mais ces fonctions
doivent être correctement rémunérées pour favoriser
l’adhésion aux CTE.

L’alimentation de ce fonds est donc cruciale. De son
volume dépendra en grande partie la réussite de cette
nouvelle politique de réorientation que vous voulez enga-
ger.

Il serait alimenté par des aides nationales et des trans-
ferts de crédits inscrits au budget, notamment ceux des
mesures agri-environnementales, ou du fonds de gestion
de l’espace rural.

Pour inscrire cette démarche contractuelle dans le
temps, ce fonds ne doit pas simplement regrouper des
fonds déjà existants ou reposer sur des transferts. Cela
peut se concevoir éventuellement pour une période de
lancement mais certainement pas sur le long terme. Il
doit donc pouvoir bénéficier de fonds propres, correspon-
dant à des ressources nouvelles, de nature budgétaire ou
autre.

A terme, une politique de prêts bonifiés doit aussi être
mise en place pour impulser le développement des CTE.
Il sera indispensable d’y associer une part des aides
communautaires revenant à la France.

En outre, il faudra veiller à ne pas laisser s’implanter
une dualité dans l’agriculture française et des effets per-
vers, avec, d’un côté, des améliorations et, de l’autre, la
déstabilisation de productions.

Par ailleurs, ce fonds peut être l’occasion d’innover en
matière de partenariat. C’est ainsi que la commission a
proposé un concours des conseils généraux et régionaux.
Nous vous proposons de réfléchir à des partenariats
financiers originaux et inédits avec le secteur bancaire,
pour une politique de crédits d’utilité sociale à bas taux
d’intérêt.

L’Etat a un rôle particulier à jouer pour rééquilibrer la
distribution des richesses en faveur de l’emploi, du déve-
loppement économique et non vers la spéculation finan-
cière.

Il s’agit donc de contribuer à orienter les moyens de
financement existants, au regard des marges réalisées par
les banques qui investissent dans l’agriculture, vers la
création d’emplois et d’activités, en faveur des jeunes qui
s’installent, notamment ceux qui ne répondent pas aux
critères de la dotation jeune agriculteur et qui veulent
s’installer en développant un CTE.

Le secteur bancaire a en effet largement bénéficié de
l’essor du secteur agricole. Il est temps que les profits réa-
lisés en aval de la production soient réinvestis dans la
production elle-même. (Applaudissements sur les bancs du
groupe communiste et sur quelques bancs du groupe socia-
liste.)

M. le président. La parole est à M. François Sauvadet.
M. François Sauvadet. J’ai écouté avec attention l’une

de nos collègues qui parlait de l’intérêt du nouveau fonds
et qui voyait dans ce redéploiement un facteur de stabi-
lité.

Vous qui êtes un grand professionnel en la matière,
monsieur le ministre, puisque vous venez de redéployer
un certain nombre de crédits, vous savez que les crédits
aujourd’hui redéployés dans un sens peuvent l’être
demain dans un autre, tout simplement parce que la
seule source qui garantirait la pérennité d’un financement
pour un nouveau fonds, ce sont des ressources affectées.
Or celles-là ne le sont pas.

Comment allez-vous financer ces CTE ? Vous en avez
annoncé 12 000, nous venons d’avoir un débat pour en
préciser les contours, nous avons bien vu quelles étaient
vos conceptions et nous ne les partageons pas.

Vous annoncez la création d’un fonds de 300 millions
de francs, qui vont aller à des contrats individuels, passés
entre l’Etat et l’exploitant. D’où viennent ces 300 mil-
lions ?

J’ai cru comprendre qu’ils venaient pour partie du
fonds de gestion de l’espace rural. Ce fonds répondait à
une demande très forte de la profession, et je me souviens
de l’émotion légitime qui avait traversé tous ces bancs
lorsqu’il n’avait pas été doté à hauteur de nos espérances.
Aujourd’hui, il n’y a plus de fonds de gestion de l’espace
rural !



6030 ASSEMBLÉE NATIONALE – 3e SÉANCE DU 6 OCTOBRE 1998

. .

Vous prenez également sur les OGAF, qui ont pour-
tant permis de conduire un certain nombre d’opérations
sur des territoires fragiles. Il n’y aura pratiquement plus
d’OGAF. Par contre, il y aura un CTE, individuel, négo-
cié avec les préfets.

Vous prenez également sur le fonds d’installation agri-
cole. J’essaie d’avoir un peu de mémoire et de cohérence !
Souvenez-vous, mes chers collègues, du débat sur le bud-
get de l’agriculture où on nous a annoncé, et nous nous
en sommes émus, la création d’un fonds devant permettre
de favoriser l’installation, nécessité impérieuse dans notre
société pour l’avenir de l’agriculture.

M. Christian Jacob. En supprimant les PIDIL.

M. François Sauvadet. Effectivement !
D’année en année, vous créez, vous supprimez, vous

recréez. Vous me répondrez, monsieur le ministre que
cela fait partie du mouvement ! Encore faut-il qu’il ait un
sens ! Si vous prélevez de l’argent destiné à l’installation
pour l’affecter à un projet individuel au travers d’un
CTE, comment allez-vous financer un certain nombre
d’installations de jeunes ? Le CTE, en effet, vous l’avez
souligné vous-même, ne concerne pas les organisations
communes de marchés. Or, un certain nombre de jeunes
vont s’installer sur des marchés et, là encore, on en
revient à la problématique européenne.

Un mot simplement des fonds européens.
Mme Marre a parlé de 150 millions. J’aimerais obtenir

des assurances et des garanties sur cette somme qui nous
serait accordée dès l’an prochain.

Au-delà, alors que nous allons engager des négociations
avec nos partenaires européens et avec l’organisation
mondiale du commerce, est-ce franchement le moment
d’annoncer très clairement que vous renoncez en quelque
sorte à un certain nombre de crédits d’aide aux marchés
dans le contexte international que nous connaissons mais
que vous en voulez une part pour la réaffecter différem-
ment ?

Vous refusez le mot de renationalisation. Essayons
donc d’en trouver un autre plus conforme aux réalités.
Lequel préféreriez-vous pour éclairer cette réalité, toute
simple, le fait que vous allez prendre aux uns pour redon-
ner aux autres ?

Mais cela va aller au-delà. Je crains, monsieur le
ministre, que vous ne mettiez le doigt dans un engrenage
qui risque de porter préjudice à l’ensemble des agri-
culteurs au travers des soutiens du marché. Nous sommes
attachés, nous, à des soutiens de marché. Quand on
aborde une négociation, il faut être offensif − le Président
de la République l’a rappelé à Aurillac. (Exclamations sur
les bancs du groupe socialiste et du groupe communiste.)
C’est la première fois que je le cite ce soir, ne vous en
émouvez pas trop !

M. Christian Jacob. Pourtant, c’est notre référence per-
manente !

M. François Sauvadet. On a les références que l’on
peut, mais celle-là en est une très bonne s’agissant d’agri-
culture !

Nous vous demandons donc d’aborder la négociation
avec un caractère offensif, et de ne pas tenir pour argent
comptant une opportunité qui, en fait, se révèlerait favo-
rable non pas à nous, qui sommes un grand pays produc-
teur, mais plutôt à tous ceux qui ne demandent que cela
en disant : débrouillez-vous. Cela ira à l’encontre de la
construction européenne, en tout cas du sens que nous
voulons lui donner.

J’espère que, comme sur le CTE, nous obtiendrons des
éclaircissements sur tous ces points.

M. le président. La suite de la discussion est renvoyée
à la prochaine séance.
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DÉPÔT D’UN RAPPORT D’INFORMATION

M. le président. J’ai reçu, le 6 octobre 1998, de
M. Jean-Pierre Brard, un rapport d’information, no 1105,
déposé en application de l’article 145 du règlement par la
commission des finances, de l’économie générale et du
Plan, sur la fraude et l’évasion fiscales.
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ORDRE DU JOUR DES PROCHAINES SÉANCES

M. le président. Aujourd’hui, à quinze heures, pre-
mière séance publique :

Questions au Gouvernement ;
Discussion du projet de loi, no 1075, autorisant la rati-

fication du sixième protocole additionnel à l’Accord géné-
ral sur les privilèges et immunités du Conseil de
l’Europe :

M. Paul Dhaille, rapporteur, au nom de la commission
des affaires étrangères (rapport no 1103).

(Procédure d’examen simplifiée.)
Discussion du projet de loi, no 1076, autorisant la rati-

fication de l’accord européen concernant les personnes
participant aux procédures devant la Cour européenne
des droits de l’homme :

M. Paul Dhaille, rapporteur, au nom de la commission
des affaires étrangères (rapport no 1103).

(Procédure d’examen simplifiée.)
Suite de la discussion, après déclaration d’urgence, du

projet de loi (no 977) d’orientation agricole :
M. François Patriat, rapporteur, au nom de la commis-

sion de la production et des échanges (rapport no 1058).
A vingt et une heures, deuxième séance publique :
Suite de l’ordre du jour de la première séance.
La séance est levée.
(La séance est levée le mercredi 7 octobre, à une heure

trente-cinq.)
Le Directeur du service du compte rendu intégral

de l’Assemblée nationale,
JEAN PINCHOT

TRANSMISSION D’UN PROPOSITION
D’ACTE COMMUNAUTAIRE

M. le Premier ministre a transmis, en application de
l’article 88-4 de la Constitution, à M. le Président de l’Assem-
blée nationale, la proposition d’acte communautaire suivante :

COMMUNICATION DU 5 OCTOBRE 1998

No E 1157. − Proposition de règlement du Conseil portant
application d’un schéma pluriannuel de préférences tari-
faires généralisées pour la période du 1er janvier 1999 au
31 décembre 2001 (COM [98] 521 Final).
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